
 

CONSEIL DE LA MRCAL      9497 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 

COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 

 

Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, édifice 

Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 28 janvier 2025, à 

10 h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les dispositions de 

la réglementation en vigueur. 

 

Sont présents et forment le quorum requis : 

 

M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  

Mme Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  

M. Michel Dion, maire de Kiamika  

M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  

M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  

M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  

Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  

M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  

M. André Trudel, maire de Mont-Saint-Michel  
(aux termes de la résolution 25-10-318) 

Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  

M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  

M. Yves Plouffe, maire de Notre-Dame-du-Laus  
(aux termes de la résolution 292-11-2021) 

M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  

M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  

Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 

 

Est absent : 

 

M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier 

 

M. Frédéric Houle, greffier-trésorier directeur général, et Mme Karine 

Labelle, adjointe administrative à la direction générale, sont également 

présents. 

 

  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

  

 Le préfet suppléant, M. Yves Bélanger, ouvre la séance à 10 h 17. 

 

 ***************  

À l’ouverture de la séance, Mme Francine Létourneau et 

MM. Normand St-Amour et Yves Plouffe sont absents. 

 

***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15879-01-25 
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Jocelyne 

Lafond et résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que 

présenté. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15880-01-25 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 37 minutes. 

Il est 10 h 18. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15881-01-25 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 10 h 55 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

À l’ouverture de la séance, Mme Francine Létourneau et 

MM. Normand St-Amour et Yves Plouffe sont présents. 

 

***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15882-01-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 27 NOVEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-verbal de la 

séance ordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle du 

27 novembre 2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15883-01-25 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 

DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 19 DÉCEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le procès-

verbal de la séance extraordinaire du Conseil de la MRC d’Antoine-

Labelle du 19 décembre 2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15884-01-25 
INFORMATION SUR LES PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DES SÉANCES ORDINAIRES DU 7 ET 

14 NOVEMBRE 2024 AINSI QUE DU 12 DÉCEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt les procès-

verbaux du Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle des 

séances ordinaires du 7 novembre et du 14 novembre 2024 tels que 

rédigés. 

ADOPTÉE 

 ***************  
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 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 

  

 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 

 ***************  

 ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15885-01-25 
DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l'unanimité d’accepter pour dépôt les procès-

verbaux et le compte-rendu suivants :  

 

• Compte-rendu du comité régional du patrimoine de la MRCAL | 

1er mai 2024 

• Procès-verbal du comité d'investissement commun (FLI-FLS) | 

8 mai, 22 mai, 3 juillet, 15 juillet et 2 octobre 2024 

• Compte-rendu du comité culturel | 11 juin 2024 

• Compte-rendu du comité de vitalisation FRR volet 4 (vitalisation) 

| 3 octobre 2024 

• Procès-verbal de la Commission d'aménagement | 20 novembre 

2024 

• Comptes-rendus du comité jeunesse AD_Vision | 22 octobre et 

9 décembre 2024. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 16 JANVIER 2025 

  

 La directrice générale informe les maires et mairesses des appuis qui 

ont été donnés par le Comité administratif lors de la séance du 

16 janvier 2025, à savoir : 

 

• Appui au Centre de services scolaire Hautes-Laurentides (CSSHL) 

en lien avec le dépôt d'une demande d'autorisation permanente 

pour un Programme de montage de lignes électriques et de 

télécommunications; 

• Appui la MRC de Brome-Missisquoi quant à la dénonciation au 

gouvernement du Québec en lien avec l'absence d'ajustement 

financier de certains programmes destinés aux municipalités en 

raison de la situation économique actuelle et des changements 

qu'elles peuvent vivre. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15886-01-25 
NOMINATION DE LA DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE 

PAR INTÉRIM ET GREFFIER-TRÉSORIER PAR INTÉRIM 

  

 ATTENDU l'annonce du départ de la directrice générale adjointe, 

Mme Myriam Gagné, et ce, à compter du 31 janvier 2025; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité de nommer, à compter du 1er février 2025, 

M. Guy Quevillon, directeur du service de l'évaluation foncière, à titre 

de directeur général adjoint par intérim et greffier-trésorier adjoint par 

intérim et de maintenir la bonification de 15 % jusqu'au 28 février 

2025. 
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ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15887-01-25 
AUTORISATION DE SIGNATURES ÉLECTRONIQUES ET 

EFFETS BANCAIRES QUANT AUX COMPTES DE LA MRC 

D'ANTOINE-LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’autoriser, à compter du 28 janvier 2025, la 

Caisse Desjardins du Cœur des Hautes-Laurentides et la Banque 

Nationale du Canada à honorer, payer et débiter aux comptes de la 

MRC d'Antoine-Labelle, tout chèque portant les signatures imprimées 

électroniquement, de M. Daniel Bourdon, préfet et de M. Frédéric 

Houle, directeur général et dont les spécimens de signatures leur seront 

fournis.  

 

De plus, en cas d'impossibilité de produire les signatures 

électroniques, la Caisse Desjardins du Cœur des Hautes-Laurentides 

et la Banque Nationale du Canada sont, par la présente, autorisées à 

honorer, payer et débiter aux comptes de la MRC d’Antoine-Labelle 

concernés, tous les chèques signés et libellés avec deux des signatures 

autographiées, à savoir :  
 

DEUX D'ENTRE EUX : 

 

Préfet : M. Daniel Bourdon (ou signature électronique);  
Préfet suppléant : M. Yves Bélanger  
Directeur général : M. Frédéric Houle (ou signature électronique);  
Directeur général adjoint par intérim : M. Guy Quevillon  

 

Pour les folios suivants à la Caisse Desjardins du Cœur de Hautes-

Laurentides : 82685 (Adm. Gén.), 82686 (TNM), 82689 (TNM-Fonds 

de parcs), 83453 (TPI), 85259 (Fonds de gestion et de mise en valeur 

de la MRC d’Antoine-Labelle) et 85449 (Fonds d'investissement 

économique de la MRC d’Antoine-Labelle), 85458 (Fonds des parcs 

régionaux), 85491 (Cour municipale), 85794 (FLI), 85950 (FLS).  

 

Pour les folios suivants à la Banque Nationale du Canada (BNC) : 

0808120 (Internet haute vitesse) et 0828920 (patrimoine immobilier).  
 

ET DEUX D'ENTRE EUX : 

 

Directeur général : M. Frédéric Houle (ou signature électronique);  
Directeur général adjoint par intérim: M. Guy Quevillon  
Directrice des services financiers : Mme Caroline Richer.  

 

Pour le folio 82 687 (Fiducie – Ventes pour taxes).  

 

Il est de plus résolu d'autoriser la directrice des services financiers, 

Mme Caroline Richer, à titre d'administratrice des services en ligne de 

la BNC, à effectuer les transactions en ligne pour les comptes 0808120 

(Internet haute vitesse) et 0828920 (patrimoine immobilier) par le 

biais des services en ligne de la Banque Nationale du Canada.  

 

Il est de plus résolu d’abroger la résolution MRC-CC-15761-09-24.  
 

ADOPTÉE 
 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15888-01-25 
DÉCRET DE LA POPULATION 2025 ET MODIFICATION DU 

TABLEAU DE LA POPULATION DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE 

  

 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le tableau estimant au 

1er juillet 2024 la population de la MRC d’Antoine-Labelle en vertu du 

décret # 1792-2024 du 18 décembre 2024 et démontrant une légère 

augmentation de la population totale, soit 38 068 personnes 

comparativement à 37 480 personnes en 2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

Suite à la remarque de M. Jacques Allard, la correction au tableau de 

variation de la population sera apportée, il sera inscrit une population 

de 970 plutôt que 790. 

***************  

 

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15889-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 544 RELATIF À LA 

GESTION CONTRACTUELLE ET REMPLAÇANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 493 

  

ATTENDU le règlement 493 relatif à la gestion contractuelle, entré en 

vigueur le 28 avril 2020, conformément à l’article 938.1.2 du Code 

municipal;  

 

ATTENDU que la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et 

d’autres dispositions législatives (L.Q. 2023, chapitre 33), sanctionnée 

le 8 décembre 2023 (projet de loi 39), de même que la Loi édictant la 

Loi visant à protéger les élus municipaux et à favoriser l’exercice sans 

entraves de leurs fonctions et modifiant diverses dispositions 

législatives concernant le domaine municipal (L.Q. 2024, chapitre 24), 

sanctionnée le 6 juin 2024 (projet de loi 57), modifient certaines 

dispositions du Code municipal relativement à certaines mesures qui 

doivent être adoptées par les Municipalités dans leur règlement de 

gestion contractuelle; 

 

ATTENDU  qu’il est nécessaire de remplacer le Règlement numéro 

493 relatif à la gestion contractuelle pour ajouter les dispositions 

rendues obligatoires par ces lois ;  

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un avis 

de motion à la séance du 27 novembre 2024 en conformité avec les 

dispositions de l’article 445 du Code municipal, que dispense de lecture 

en a été faite au moment du dépôt de l’avis de motion et que projet dudit 

règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette même séance 

(résolution MRC-CC-15824-11-24). 

 

EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par règlement du 

Conseil, et il est par le présent règlement portant le numéro 544, décrété 

ce qui suit : 

 

PRÉAMBULE 

 

ARTICLE 1  

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
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SECTION I  APPLICATION ET PORTÉE DU RÈGLEMENT 

 

ARTICLE 2 CONTRATS VISÉS 

 

Le présent règlement vise l’ensemble des contrats accordés par la MRC 

et ce, quel que soit leur mode d’attribution et leur coût. Toutefois, à 

moins de dispositions contraires prévues à la loi ou au présent 

règlement, il ne s’applique pas aux contrats procurant en tout ou en 

partie des revenus à la MRC. 

 

Les contrats de travail ne sont pas visés par le présent règlement.  

 

ARTICLE 3 PORTÉE DU RÈGLEMENT  

 

Le présent règlement lie la MRC, son Conseil, les membres de son 

Conseil et ses employés, lesquels doivent le respecter dans l’exercice 

de leurs fonctions.  

 

Tous les soumissionnaires, retenus ou non par la MRC, ainsi que les 

mandataires, consultants ou cocontractants retenus par la MRC doivent 

se conformer au présent règlement. Il est réputé faire partie de tout 

document d’appel d’offres et de tout contrat octroyé par la MRC.  

 

Le présent règlement s’applique également à toute personne ayant un 

intérêt à conclure un contrat avec la MRC et qui effectue des démarches 

ou pose des actions en ce sens.  

 

ARTICLE 4 APPLICATION 

 

L’application du présent règlement est sous la responsabilité de la 

directrice des services juridiques, du greffe et de l’approvisionnement 

de la MRC. Cette dernière est responsable de la confection du rapport 

qui doit être déposé annuellement au Conseil concernant l’application 

du présent règlement, conformément à l’article 938.1.2 du Code 

municipal. 

 

SECTION II   DÉFINITIONS 

 

ARTICLE 5  

 

Dans le règlement, à moins d’une indication contraire, expresse ou 

résultant du contexte de la disposition, les mots et termes suivants ont 

le sens attribué par le présent article :  

 

5.1 Appel d’offres: 

 

Appel d’offres public ou sur invitation exigé par les articles 935 et 

suivants du Code municipal ou un règlement adopté en vertu de cette 

loi. Sont exclues de l’expression « appel d’offres », les demandes de 

prix qui sont formulées lorsqu’aucun appel d’offres n’est requis par la 

loi ou par le présent règlement.  

 

5.2 Conseil: 

 

Le Conseil de la municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle.  
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5.3 Contrat : 

 

Dans un contexte d’appel d’offres, tous les documents utilisés dans ce 

processus et comprenant, sans restreindre la généralité de ce qui 

précède, tout avis au soumissionnaire, devis, conditions générales et 

particulières, formulaire de soumission, addenda, résolution du Conseil 

octroyant le contrat, ainsi que le présent règlement.  

 

Dans un contexte de contrat de gré à gré toute entente écrite décrivant 

les conditions liant un cocontractant à la MRC relativement à l’achat, à 

la location d’un bien ou à la prestation d’un service duquel découle une 

obligation de nature monétaire, ainsi que tout document 

complémentaire au contrat, y compris le présent règlement; le contrat 

peut prendre la forme d’un bon de commande.  

 

5.4  Contrat de gré à gré 

 

Contrat conclu autrement que par un processus d’appel d’offres.  

 

5.5 Employé : 

 

Toute personne liée par contrat de travail avec la MRC, y compris par 

convention collective.  

 

5.6 MRC : 

 

La municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle.  

 

5.7 Soumission : 

 

Offre écrite d’un soumissionnaire soumise à la MRC suite à un 

processus d’appel d’offres. 

 

SECTION III  RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS 

DE GRÉ À GRÉ 

 

ARTICLE 6 : RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE 

MOINS DE 25 000$  

 

La MRC peut octroyer de gré à gré, sur simple demande de prix auprès 

d’un seul ou de plusieurs cocontractants éventuels, un contrat entraînant 

une dépense de moins de 25 000 $. 

 

ARTICLE 7 : RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS DE 

25 000$ ET PLUS MAIS INFÉRIEURS AU SEUIL PRÉVU PAR LA 

LOI 

 

La MRC peut octroyer de gré à gré un contrat entraînant une dépense 

d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil établi par un règlement 

adopté en vertu du premier paragraphe de l’article 938.3.1.1 du Code 

municipal.  

 

Le processus d’octroi d’un tel contrat devra respecter les règles 

énoncées par la présente section.  

 

ARTICLE 8 : ROTATION DES ÉVENTUELS 

COCONTRACTANTS 
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Pour tout contrat accordé de gré à gré en vertu du présent règlement qui 

serait assujetti à la procédure de l’article 936 du Code municipal n’eût 

été de l’article précédent, la MRC doit contacter au moins deux 

cocontractants éventuels avant de conclure le contrat.  

 

La MRC pourra alternativement utiliser l’un des modes de sollicitation 

du marché suivants comme mesure assurant la rotation des éventuels 

cocontractants 

 

a) Demande de prix ;  

b) Enchères inversées ;  

c) Appel d’offres sur invitation par lequel les règles sont fixées 

dans les documents d’appel d’offres;  

d) Appel d’offres public diffusé sur le SÉAO par lequel les règles 

sont fixées dans les documents d’appel d’offres. 

 

La rotation ne doit toutefois pas se faire au détriment des intérêts de la 

MRC ni de la saine gestion des dépenses publiques.  

 

ARTICLE 9 : EXCEPTION POUR ACHAT LOCAL 

 

Nonobstant l’article 8, dans le but de favoriser l’achat local, lorsque, 

suite à une recherche sérieuse, un seul cocontractant éventuel a une 

place d’affaires connue sur le territoire de la MRC, la MRC ne sera pas 

tenue de contacter au moins deux cocontractants éventuels avant de 

conclure le contrat, lorsque ce cocontractant éventuel est en mesure de 

répondre complètement aux besoins de la MRC et lorsque le prix 

soumis correspond au prix du marché. L’obligation d’effectuer une 

recherche sérieuse n’emporte pas l’obligation d’effectuer un avis 

d’intention sur le SÉAO.  

 

ARTICLE 10 : EXCEPTION POUR ÉVENTUEL 

COCONTRACTANT ÉVENTUEL UNIQUE 

 

Nonobstant l’article 8, lorsque, suite à une recherche sérieuse, un seul 

éventuel cocontractant a une place d’affaires connue dans la province 

du Québec, la MRC ne sera pas tenue de contacter au moins deux 

cocontractants éventuels avant de conclure le contrat lorsque ce 

cocontractant éventuel est en mesure de répondre complètement aux 

besoins de la MRC et lorsque le prix soumis correspond au prix du 

marché. L’obligation d’effectuer une recherche sérieuse n’emporte pas 

l’obligation d’effectuer un avis d’intention sur le SÉAO. 

 

ARTICLE 11 : EXCEPTION POUR ACHAT DIRECT DU 

FABRIQUANT 

 

Nonobstant l’article 8, la MRC ne sera pas tenue de contacter au moins 

deux cocontractants éventuels avant de conclure un contrat lorsque ce 

contrat visera l’acquisition de biens ou matériaux spécifiques et que ce 

contrat se conclue directement auprès du fabriquant de ces biens ou 

matériaux spécifiques. 

 

ARTICLE 12 : CRITÈRES POUR CONCLURE UN CONTRAT 

 

L’autorité compétente pour octroyer un contrat de gré à gré pourra 

notamment considérer, en plus du prix, les critères suivants afin de 

déterminer l’éventuel cocontractant à qui octroyer le contrat :  
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a) Le fait que l’éventuel cocontractant ait une place d’affaires 

située sur le territoire de la MRC ;  

 

b) La création ou le maintien d’emplois pour des résidents de la 

MRC;  

c) Le degré d’expertise nécessaire;  

d) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispensés ou 

livrés à la MRC;  

e) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourniture du 

matériel ou des matériaux ou à la dispense de services;  

f) La qualité des biens, services ou travaux recherchés;  

g) Les modalités de livraison;  

h) Le service d’entretien; 

i) La garantie offerte;  

j) L’expérience et la capacité financière requise;  

k) Tout critère pouvant impacter le coût global du contrat.  

 

ARTICLE 12.1 : BIENS ET SERVICES QUÉBÉCOIS OU 

CANADIENS 

 

Lorsque cela est possible et dans l’intérêt de la MRC, les biens et les 

services québécois ou autrement canadiens, de même que les 

entreprises ayant un établissement au Québec ou ailleurs au Canada 

sont préférées à tout autre concurrent lors de l’attribution d’un contrat 

de gré à gré ou lors d’envoi d’une invitation écrite à soumissionner 

lorsque le montant de la dépense est sous le seuil déterminé par le 

Ministre obligeant de procéder par appel d’offres public. 

 

Pour les contrats de gré à gré, la MRC favorise l’envoi de demandes de 

prix auprès de ces entreprises en priorité à tout autre concurrent, lorsque 

de telles demandes sont justifiées. En cas d’égalité des prix, de la qualité 

des services ou, plus largement, de toute offre comparable sur ses 

éléments essentiels entre une entreprise québécoise et une entreprise 

canadienne, la MRC favorise l’attribution du contrat à l’entreprise 

québécoise. 

 

Pour les contrats adjugés à la suite d’une invitation écrite à 

soumissionner, s’il ne lui est pas possible ou s’il n’est pas dans son 

intérêt de se limiter à ces personnes, la MRC révise son besoin afin de 

déterminer si une nouvelle formulation peut permettre de les favoriser 

préalablement à l’envoi des invitations à soumissionner. Si, malgré 

cette révision du besoin, il demeure nécessaire ou dans l’intérêt de la 

MRC d’inclure des personnes ne répondant pas à l’objectif du premier 

alinéa, la MRC peut réviser sa stratégie contractuelle pour considérer 

l’attribution du contrat de gré à gré, lorsque cela lui est permis. 

 

Lorsque les circonstances ne permettent pas ou ne justifient pas de 

favoriser de telles entreprises, la MRC peut conclure un contrat avec un 

autre concurrent.  

 

ARTICLE 12.2 : ROTATION DES FOURNISSEURS QUÉBÉCOIS 

ET CANADIEN 

 

Lorsque la MRC utilise la mesure de l’article 12.1 du présent règlement, 

elle procède à une rotation des cocontractants lors de l’attribution des 

contrats de gré à gré ou de l’invitation des personnes à soumissionner, 

si cela est possible et dans son intérêt. Cette rotation doit être faite selon 

les mêmes critères que ceux déjà élaborés pour la rotation des 

fournisseurs qui se voient attribuer des contrats de gré à gré au-delà du 
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seuil monétaire de 25 000$ en vertu des dispositions du présent 

règlement de gestion contractuelle, avec les adaptations nécessaires.  

 

ARTICLE 13 : DOCUMENTATION DU PROCESSUS ET 

RECOMMANDATION 

 

Pour tout contrat entraînant une dépense d’au moins 25 000 $, mais 

inférieure au seuil établi par un règlement adopté en vertu du premier 

paragraphe de l’article 938.3.1.1 du Code municipal, le processus 

d’octroi de contrat doit être documenté au dossier. Le dossier devra 

minimalement contenir les informations suivantes :  les recherches des 

cocontractants éventuels ; le mode de sollicitation du marché choisi 

ainsi que les preuves de sollicitation du marché et leurs réponses ou, le 

cas échéant, les preuves justifiant le recours aux exceptions des articles 

9 à 11.  

 

Chacun de ces contrats devra faire l’objet d’une recommandation écrite 

à l’autorité compétente pour octroyer ce contrat. Cette recommandation 

devra indiquer les critères de sélections sur lesquels elle se fonde ou les 

justifications permettant le recours aux articles 9 à 11, le cas échéant.  

  

SECTION IV  RÈGLES APPLICABLES AUX APPELS 

D’OFFRES 

 

ARTICLE 14 RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRATS 

SUPÉRIEURS OU ÉGAUX AU SEUIL PRÉVU PAR LA LOI 

 

Tous les contrats comportant une dépense supérieure ou égale au seuil 

établi par un règlement adopté en vertu du premier paragraphe de 

l’article 938.3.1.1 du Code municipal doivent faire l’objet d’un 

processus d’appel d’offres conforme aux dispositions de la loi 

applicables à ce contrat avant d’être adjugés.  

 

Nonobstant le paragraphe précédent, la MRC pourra octroyer de gré à 

gré, sur simple demande de prix auprès d’un seul ou de plusieurs 

cocontractants éventuels, un contrat entraînant une dépense supérieure 

ou égale au seuil prévu par la loi, lorsqu’il s’agit d’un cas d’exception 

prévu par le Code municipal ou toute autre loi applicable permettant 

d’exclure les règles de l’appel d’offres.  

 

ARTICLE 15 RESPONSABLE DE L’APPEL D’OFFRES  

 

Pour chaque appel d’offres, la directrice des services juridiques, du 

greffe et de l’approvisionnement de la MRC agira à titre de responsable 

de l’appel d’offres dont le mandat est de répondre par écrit aux 

questions des soumissionnaires relatives à l’appel d’offres. La 

directrice générale de la MRC pourra effectuer toute nomination 

nécessaire pour remplacer à cette fonction la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement.  

 

Si elle le juge nécessaire, la responsable de l’appel d’offres émet un 

addenda, de façon à ce que tous les soumissionnaires obtiennent les 

réponses aux questions posées par les autres. La responsable de l’appel 

d’offres a l’entière discrétion pour juger de la pertinence des questions 

posées et de celles qui nécessitent une réponse. Elle peut regrouper et 

reformuler certaines questions aux fins de la transmission des réponses 

au soumissionnaire.  
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La responsable s’assure que tous les soumissionnaires aient la même 

information et agit de manière neutre, uniforme, impartiale, sans faire 

preuve de favoritisme.  

Un soumissionnaire ne peut en aucun temps solliciter une autre 

personne que cette responsable.  

 

ARTICLE 16 NOMINATION ET COMPOSITION DES COMITÉS 

DE SÉLECTION 

 

Le Conseil délègue à la directrice générale de la MRC le pouvoir de 

nommer les membres et le secrétaire d’un comité de sélection prévu aux 

articles 936.0.1 et 936.0.1.1 du Code municipal, dans tous les cas où un 

comité est requis par la loi.  

 

ARTICLE 17 TÂCHES DES MEMBRES DU COMITÉ DE 

SÉLECTION 

 

Les tâches suivantes incombent aux membres des comités de sélection :  

 

a) Procéder à l’analyse individuelle des soumissions conformes 

reçues, sans les comparer entre elles, et ce, avant l’évaluation en 

comité,  

 

b) Attribuer à chaque soumission un nombre de points pour chaque 

critère de pondération;  

 

c) Signer l’évaluation en comité après délibération et atteinte d’un 

consensus.  

 

Tout comité de sélection devra également faire son évaluation en 

respectant toutes les dispositions du Code municipal applicables et le 

principe d’égalité entre les soumissionnaires.  

 

ARTICLE 18 SECRÉTAIRE DU COMITÉ DE SÉLECTION 

 

Les tâches suivantes incombent au secrétaire du comité de sélection : 

 

a) Encadrer et assister le comité dans l’analyse des soumissions;  

b) Assister aux délibérations du comité;  

c) Rédiger la recommandation du comité pour l’octroi du contrat.  

 

Le secrétaire ne détient pas de droit de vote. 

 

ARTICLE 19 DÉCLARATIONS DU COMITÉ DE SÉLECTION 

 

Chacun des membres du comité de sélection de même que le secrétaire 

de ce comité devra signer individuellement, avant de procéder à 

l’évaluation des soumissions, une déclaration par laquelle il affirme 

qu’il :  

 

a) Préservera le secret des délibérations du comité;  

 

b) Évitera de se placer dans une situation de conflit d’intérêts ou 

d’apparence de conflit d’intérêts, à défaut de quoi il 

démissionnera de son mandat de membre du comité et 

dénoncera l’intérêt ; l’intérêt pécuniaire minime n’a pas à être 

dénoncé.  

 

c) Traiter toutes les soumissions équitablement et sans partialité 
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Ces déclarations doivent être effectuées sur le formulaire à l’Annexe A 

du présent règlement.  

 

SECTION V  MESURES APPLICABLES À TOUTE PERSONNE 

AYANT UN INTÉRÊT À CONCLURE UN CONTRAT AVEC LA 

MRC 

 

ARTICLE 20 ACTES PROHIBÉS 

 

Aucune personne ayant un intérêt à conclure un contrat avec la MRC, 

ni aucun de ses employés, représentants, dirigeants ou administrateurs, 

ne peut:  

 

a) Tenter de communiquer ou communiquer avec un membre du 

comité de sélection, s’il en est, dans le but de l’influencer ou 

d’obtenir de l’information relativement à l’appel d’offres.  

 

b) Commettre de la collusion dans la préparation de sa soumission 

ou de son offre de prix ou autrement communiquer, prendre 

entente ou arrangement avec tout autre soumissionnaire ou 

personne pour convenir des prix à soumettre ou influencer les 

prix soumis.  

 

c) Se livrer à une communication d’influence aux fins de 

l’obtention du contrat en contravention à la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ou, si telle 

communication d’influence a eu lieu, qu’elle a fait l’objet d’une 

inscription au registre des lobbyistes, lorsqu’une telle 

inscription est exigée en vertu de la loi.  

 

d) Se livrer à des gestes d’intimidation, de trafic d’influence ou de 

corruption à l’endroit d’un membre du Conseil ou d’un employé 

de la MRC.  

 

ARTICLE 21 INTERDICTION DE DONS, MARQUES 

D’HOSPITALITÉ, RÉMUNÉRATION ET AVANTAGES 

 

Il est interdit à toute personne ayant un intérêt à conclure un contrat 

avec la MRC d’offrir ou d’effectuer tout don, marque d’hospitalité, 

rémunération ou autre avantage à un membre du Conseil, un employé 

de la MRC ou un membre du comité de sélection.  

 

Cette interdiction ne s’applique pas aux cadeaux offerts, lors d’un 

événement public, à l’ensemble des participants ou tirés au hasard. 

 

SECTION VI  MESURES APPLICABLES AUX 

SOUMISSIONNAIRES ET AUX COCONTRACTANTS 

ÉVENTUELS 

 

ARTICLE 22 CONFLIT D’INTÉRÊTS 

 

Tout soumissionnaire ou cocontractant éventuel à un contrat visé à 

l’article 7 doit déclarer s’il a personnellement, ou par le biais de ses 

administrateurs ou dirigeants, des liens familiaux, financiers ou autres 

liens susceptibles de créer une apparence de conflit d’intérêts, que ce 

soit directement ou indirectement, avec les membres du Conseil ou 

employés de la MRC. 
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L’existence d’un lien entre un soumissionnaire ou un cocontractant 

éventuel et un membre du Conseil ou employé de la MRC n’entraîne 

pas le rejet automatique de sa soumission ou de son offre. La MRC se 

réserve le droit de prendre toute mesure permise par la Loi, si elle juge 

que le conflit d’intérêts en est un d’une intensité commandant 

d’octroyer le contrat à un autre soumissionnaire ou cocontractant. 

 

ARTICLE 23 DÉCLARATION  

 

Tout soumissionnaire ou cocontractant éventuel à un contrat visé à 

l’article 7 doit joindre à sa soumission ou à son offre, ou au plus tard 

avant l’octroi du contrat, une déclaration effectuée sur le formulaire à 

l’Annexe B du présent règlement dénonçant les conflits d’intérêts 

potentiels et affirmant que ni lui, ni aucun de ses employés, 

représentants, dirigeants ou administrateurs n’a commis les gestes 

prohibés énoncés à l’article 20.   

 

SECTION VII  MESURES APPLICABLES AUX 

MEMBRES DU CONSEIL ET AUX EMPLOYÉS 

 

ARTICLE 24 DÉNONCIATION OBLIGATOIRE 

 

Tout membre du Conseil ou employé à qui est porté à son attention une 

situation de collusion, de truquage, de trafic d’influence, d’intimidation 

ou de corruption ou s’il est témoin d’une telle situation, doit la porter à 

l’attention de la directrice des services juridiques, du greffe et de 

l’approvisionnement ou, si la situation en cause implique cette 

personne, à la directrice générale de la MRC ou, si la situation en cause 

implique cette personne, au préfet de la MRC.  

 

ARTICLE 25 CONFIDENTIALITÉ ET DISCRÉTION 

 

Les membres du Conseil et les employés doivent, dans le cadre de tout 

processus d’appel d’offres ou d’octroi de contrat, et ce, même avant ou 

après lesdits processus, faire preuve de discrétion et conserver, dans la 

mesure du possible, la confidentialité des informations à leur 

connaissance quant à un tel processus.  

 

ARTICLE 26 CONSERVATION DE L’INFORMATION RELATIVE 

À UNE COMMUNICATION D’INFLUENCE 

 

Les membres du Conseil et employés doivent conserver, le cas échéant, 

sous forme papier ou sous format électronique, tous les documents, tels 

agendas, courriels, comptes rendus téléphoniques, lettres, comptes 

rendus de rencontres, documents de présentation, offre de services, 

télécopie ou autres documents pertinents relatifs à toute communication 

d’influence effectuée par une personne à leur endroit, que cette 

communication ait été faite ou non en conformité avec la Loi sur la 

transparence et l’éthique en matière de lobbyisme, le Code de 

déontologie des lobbyistes ou les avis du Commissaire au lobbyisme.  

 

SECTION VIII  MESURES APPLICABLES AUX 

MANDATAIRES ET CONSULTANTS 

 

ARTICLE 27 OBLIGATION DE CONFIDENTIALITÉ 

 

Tout mandataire ou consultant chargé par la MRC de rédiger des 

documents d’appel d’offres ou de l’assister dans le cadre d’un tel 

processus doit, dans la mesure du possible, préserver la confidentialité 
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de son mandat, de tous les travaux effectués dans le cadre de ce mandat 

et de toute information portée à sa connaissance dans le cadre de son 

exécution.  

SECTION IX  GESTION DES MODIFICATIONS 

CONTRACTUELLES 

 

ARTICLE 28 MODIFICATIONS D’UN CONTRAT  

 

Toute demande de modification qui a pour effet d’augmenter le prix 

d’un contrat de 25 000$ et plus ou qui porte le contrat initial à 25 000$ 

et plus doit être présentée par écrit à la directrice générale par la 

personne responsable de l’appel d’offres ou du contrat ou par la 

personne responsable du projet et indiquer les motifs la justifiant.  

 

La demande de modification pourra être autorisée par l’autorité 

détenant une délégation de dépense supérieure ou égale au montant 

supplémentaire demandé.  

 

La demande de modification pourra être autorisée uniquement si elle 

satisfait aux conditions suivantes :  

 

a) Ne change rien à la nature du contrat et a un caractère accessoire 

;  

 

b) La dépense supplémentaire était de nature imprévisible au 

moment de l’octroi du contrat; 

 

c) N’est pas imputable à la faute du soumissionnaire ou du 

cocontractant.  

 

Le présent article n’a pas pour effet d’empêcher la MRC de prévoir, par 

contrat une procédure plus sévère d’octroi de modifications 

contractuelles.  

 

SECTION X SANCTIONS 

 

ARTICLE 29 SANCTIONS POUR UN MEMBRE DU CONSEIL 

 

Tout membre du Conseil qui, sciemment, contrevient à une obligation 

du présent règlement s’expose à être déclaré inhabile pendant deux ans 

à exercer la fonction de membre du conseil d’une municipalité en vertu 

de l’article 938.4 du Code municipal.  

 

Il s’expose également à être tenu personnellement responsable du 

préjudice causé par ses actions.  

 

ARTICLE 30 SANCTIONS POUR UN EMPLOYÉ 

 

Le présent règlement est réputé faire partie du contrat de travail liant 

les employés à la MRC. Tout employé qui contrevient à ce règlement 

est passible des sanctions disciplinaires modulées en fonction de la 

gravité de ses actes, mais pouvant aller jusqu’à la suspension sans 

salaire et au congédiement.  

 

Il s’expose également à être tenu personnellement responsable du 

préjudice causé par ses actions.  

 

ARTICLE 31 SANCTIONS POUR UN SOUMISSIONNAIRE OU 

COCONTRACTANT ÉVENTUEL 
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Tout soumissionnaire ou cocontractant éventuel à un contrat visé à 

l’article 7 qui omet de remplir la déclaration à l’Annexe B du présent 

règlement pourra voir sa soumission ou son offre rejetée. 

 

Il en est de même pour tout soumissionnaire ou cocontractant éventuel 

à un contrat visé à l’article 7 qui contrevient, directement ou 

indirectement, aux obligations du présent règlement si la contravention 

est d’une gravité suffisante pour justifier cette sanction.  

 

La MRC peut exclure pendant cinq ans de tout contrat de gré à gré et 

de toute invitation à soumissionner un soumissionnaire ou 

cocontractant éventuel dont la soumission ou l’offre est rejetée pour le 

motif du second alinéa.  

 

ARTICLE 32 SANCTIONS POUR UN MANDATAIRE, UN 

CONSULTANT OU UN COCONTRACTANT 

 

Le contrat liant à la MRC tout mandataire, consultant ou cocontractant 

qui contrevient au présent règlement pourra être résilié unilatéralement.  

 

En outre, la MRC peut, si la gravité de la violation le justifie, exclure 

pendant cinq ans le mandataire, le consultant ou le cocontractant de tout 

contrat de gré à gré et de toute invitation à soumissionner.  

 

ARTICLE 33 SANCTIONS POUR UN MEMBRE DU COMITÉ DE 

SÉLECTION 

 

Tout membre d’un comité de sélection qui contrevient au présent 

règlement sera exclu de la liste des candidats au comité de sélection.  

 

S’il est un employé de la MRC, il s’expose aux sanctions de l’article 

30.  

 

SECTION XI DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

 

ARTICLE 34 ABROGATION 

 

Le présent règlement remplace le règlement numéro 493 relatif à la 

gestion contractuelle.   

 

ARTICLE 35 ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est 

publié sur le site internet de la MRC.  

 

ARTICLE 36 ABSENCE D’EFFET RÉTROACTIF 

 

Le présent règlement n’a pas d’effet rétroactif.  

 

Toutefois, ses dispositions s’appliquent aux processus d’octroi de 

contrats en cours au moment de son entrée en vigueur.  

 

Sur une proposition de M. Denis Lacasse, appuyé de Mme Francine 

Létourneau. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15890-01-25 
REMPLACEMENT DES COMITÉS DE LA DIRECTION 

GÉNÉRALE 

  

 ATTENDU le départ de la directrice générale adjointe, Mme Myriam 

Gagné et la nomination du directeur général, M. Frédéric Houle; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Pierre Gagné et résolu 

à l’unanimité de nommer M. Frédéric Houle pour remplacer 

Mme Myriam Gagné en tant que membre, personne-ressource ou 

représentant de la MRC sur les comités suivants, et ce, jusqu’au 

26 novembre 2025, et de modifier en conséquence les résolutions de 

nomination correspondantes :  

 

• Comité paritaire de l’entente MRC-CTAL (MRC-CC-15342-11-23 

& MRC-CC-15762-09-24);  

• Comité de vigilance de la régie intermunicipale des déchets de la 

Lièvre (RIDL) (MRC-CC-15339-11-23); 

• Comité de vigilance du Complexe environnemental de la Rouge 

(CER) (MRC-CC-15340-11-23); 

• Conseil d’administration du Transport adapté et collectif 

d’Antoine-Labelle (TACAL) (MRC-CC-15352-11-23 et MRC-

CC-15762-09-24) 

• Comité audit (MRC-CC-15282-10-23 et MRC-CC-15762-09-24); 

• Comité sur l’accès à l’information et la protection des 

renseignements personnels (MRC-CC-14838-11-22 et MRC-CC-

15762-09-24);  

• Commission d’accès à l’information (MRC-CC-14438-01-22); 

• Comité coordonnateur en sécurité civile pour les mesures 

d’urgence (MRC-CC-14937-01-23 et MRC-CC-15762-09-24). 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15891-01-25 
REMISES AUX MUNICIPALITÉS - DÉPÔT DU BILAN DE LA 

COUR MUNICIPALE DE LA MRC D'ANTOINE-LABELLE DU 

1ER JANVIER AU 30 JUIN 2024 

  

 Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le bilan de la 

Cour municipale de la MRC d’Antoine-Labelle, pour la période du 

1er janvier au 30 juin 2024, et d’autoriser les services financiers à 

procéder aux remises aux différentes municipalités, le tout 

conformément au règlement no 468 et à l’Entente portant sur la 

délégation à la MRC d’Antoine-Labelle de la compétence pour établir 

une cour municipale et sur l’établissement de cette cour. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15892-01-25 
ADM-06-2025 - MANDAT POUR LA LIVRAISON DES 

PROGRAMMES D'AMÉLIORATION DE L'HABITAT DE LA 

SOCIÉTÉ D'HABITATION DU QUÉBEC - 

PROGRAMMATION 2025-20269 

  

 ATTENDU que la MRC avait retenu les services de M. Robert 

Baillargeon, inspecteur accrédité par la SHQ pour la livraison des 
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dossiers des différents programmes d’amélioration de l’habitat de la 

Société d’habitation du Québec (SHQ) sur son territoire pour les 

programmations 2020-2021 (contrat ADM-03-2020), 2021-2022 

(contrats ADM-03-2021 et ADM-10-2022), 2022-2023 (contrats 

ADM-22-2022 et ADM-10-2023), 2023-2024 (contrat ADM-13-

2023) et 2024-2025 (contrat ADM-17-2024) ;  

 

ATTENDU que la qualité des services offerts par M. Baillargeon et 

que la MRC et M. Baillargeon ont développé ensemble des méthodes 

de travail efficaces pour assurer la gestion des programmes ;  

 

ATTENDU qu’il n’est pas souhaitable pour la saine gestion des 

dépenses publiques de changer d’inspecteur SHQ et donc de solliciter 

le marché pour assurer la rotation des éventuels cocontractants ;  

 

ATTENDU que M. Baillargeon est intéressé à renouveler son contrat 

de services avec la MRC pour la programmation 2025-2026, selon les 

mêmes termes et conditions que ceux conclus pour la programmation 

2024-2025 ;  

 

ATTENDU que la rémunération serait établie en fonction d’un 

pourcentage de la contribution à la gestion de programme (CGP) 

versée à la MRC pour chaque dossier; 

 

ATTENDU que le montant total maximal de ce contrat est de 

133 800 $, incluant les taxes; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Jocelyne Lafond 

et résolu à l’unanimité d’octroyer à M. Robert Baillargeon le mandat 

pour la livraison des programmes d’amélioration de l’habitat de la 

Société d’Habitation du Québec – Programmation 2025-2026 et le 

traitement de 15 dossiers du programme d’adaptation de domicile 

(PAD), pour un montant total maximal de 133 800 $, incluant les taxes 

et d’autoriser le préfet et le directeur général signer le contrat de 

services, pour et au nom de la MRC. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis conformément aux modalités prévues au contrat. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15893-01-25 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-07-2025 – SERVICES 

JURIDIQUES POUR LA VENTE POUR TAXES 2025 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d’autoriser la direction générale à octroyer à la 

MRC des Laurentides, le contrat ADM-07-2025 quant aux services 

juridiques pour la vente pour taxes 2025. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE : 

RÈGLEMENT NUMÉRO____ ABROGEANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 529 ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 2 811 771 $ 

ET UN EMPRUNT DE 2 811 771 $ POUR EFFECTUER LA 

RESTAURATION PATRIMONIALE ET LA RÉFECTION DE 

L’ÉDIFICE ÉMILE-LAUZON, SIÈGE SOCIAL DE LA MRC 

D’ANTOINE-LABELLE 

  

 Avis de motion est par la présente donné par la conseillère 

Mme Jocelyne Lafond, qu’à une prochaine séance de ce Conseil, un 

règlement abrogeant le règlement numéro 529 et décrétant une 

dépense de 2 811 771 $ et un emprunt de 2 811 771 $ pour effectuer 

la restauration patrimoniale et la réfection de l’édifice Émile-Lauzon, 

siège social de la MRC d’Antoine-Labelle sera présenté, pour étude et 

adoption, et que dispense de lecture sera faite dudit règlement en 

conformité avec les dispositions du 2e alinéa de l’article 445 du Code 

municipal. 
 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15894-01-25 
DÉPÔT D'UN PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO____ 

ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 529 ET 

DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 2 811 771 $ ET UN EMPRUNT 

DE 2 811 771 $ POUR EFFECTUER LA RESTAURATION 

PATRIMONIALE ET LA RÉFECTION DE L’ÉDIFICE ÉMILE-

LAUZON, SIÈGE SOCIAL DE LA MRC D’ANTOINE-

LABELLE 

  

 Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet de règlement 

concernant numéro____ abrogeant le règlement numéro 529 et 

décrétant une dépense de 2 811 771 $ et un emprunt de 2 811 771 $ 

pour effectuer la restauration patrimoniale et la réfection de l’édifice 

Émile-Lauzon, siège social de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15895-01-25 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-32-2024 - TRAVAUX 

D'ENTRETIEN, DE RESTAURATION ET DE RÉFECTION DE 

L'ENVELOPPE DE L'ÉDIFICE ÉMILE-LAUZON 

  

 ATTENDU le lancement de l’appel d’offres public ADM-32-2024 – 

Travaux d’entretien, de restauration et de réfection de l’enveloppe de 

l’édifice Émile-Lauzon; 

 

ATTENDU l'ouverture publique des soumissions du 22 janvier 2025; 

 

ATTENDU que la soumission déposée par l’entreprise Maçonnerie 

Rainville et Frères inc. est la plus basse soumission conforme; 

 

ATTENDU que le règlement numéro 529 décrète une dépense et un 

emprunt de 1 769 684 $ pour effectuer la restauration patrimoniale et 

la réfection de l’édifice Émile-Lauzon; 
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ATTENDU que ce montant se révèle insuffisant pour couvrir les prix 

soumis; 

  

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d'octroyer le contrat de travaux d’entretien, de 

restauration et de réfection de l’enveloppe de l’édifice Émile-Lauzon 

dans le cadre de l'appel d'offres ADM-32-2024 au plus bas 

soumissionnaire conforme, soit Maçonnerie Rainville et Frères inc. 

pour un montant de 2 434 193,21 $, incluant les taxes, 

conditionnellement à l’adoption d’un règlement d’emprunt couvrant 

le coût de ce contrat et à son approbation par le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation (MAMH). 

  

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 22 voix, représentant 93.17 % de la population en faveur de 

la proposition et 2 voix, représentant 6.83 % de la population contre la 

proposition ; le préfet et maire et la Ville de Mont-Laurier est absent. 

La proposition est adoptée à la majorité.  

 

M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-des-Cerf, et M. Normand St-

Amour, maire de Chute-Saint-Philippe, demandent d’inscrire leur 

dissidence. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15896-01-25 
OCTROI DE CONTRAT – ADM-01-2025 – OPÉRATEUR 

PORTE ASCENSEUR 

  

 ATTENDU l’ordre de service et de réparation transmis à la MRC par 

la compagnie Otis qui fournit le service d’entretien de l’ascenseur 

situé dans l’édifice Émile-Lauzon situé au 425, rue du Pont à Mont-

Laurier, nous informant que l'opérateur de porte AT400 est rendu 

obsolète; 

 

ATTENDU qu'étant donné qu'Otis ne peut plus s'approvisionner de 

nombreuses composantes essentielles, l'AT400 a été jugé obsolète; 

 

ATTENDU qu'Otis dispose d'un stock limité de pièces de rechange, 

notamment des moteurs, des contrôleurs, des supports et des capteurs; 

 

ATTENDU qu'en fonction de la demande, le stock actuel de pièces de 

rechange devrait être épuisé d'ici le deuxième trimestre 2025; 

 

ATTENDU que l’ascenseur est assujetti au Code de sécurité des 

ascenseurs qui prévoit à l’article 90 qu’un ascenseur doit être utilisé 

pour les fins pour lesquelles il a été conçu et maintenu en bon état de 

fonctionnement et de sécurité; 

 

ATTENDU que le contrat d’entretien signé en 2005 entre la MRC 

d’Antoine-Labelle et la compagnie Otis Canada Inc. prévoit que les 

pièces doivent être fournies et remplacées par la compagnie Otis; 
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ATTENDU que le coût de cette pièce sera payé par le budget courant 

de la MRC, dans le poste budgétaire prévu pour l’entretien de 

l’édifice; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Michel Chouinard 

et résolu à l’unanimité d’autoriser la direction générale à signer l’ordre 

de Service et de Réparation d’Otis relativement à l’acquisition et le 

remplacement de la pièce afin d'installer un nouvel opérateur de porte 

GLIDE A pour l’ascenseur de l’Édifice Émile-Lauzon.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la directrice des services financiers à 

acquitter la facture prévue au montant de 39 990,00 $ plus taxes. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15897-01-25 
OCTROI DE CONTRAT - ADM-04-2025 - RÉALISATION DU 

PLAN D'ACTION 2025 DE L'AUTRE LAURENTIDES 

  

 ATTENDU que le conseil a adopté le plan d’action 2025 de L’Autre 

Laurentides (résolution MRC-CC-15775-10-24); 

 

ATTENDU que la MRC souhaite mandater une firme pour la 

réalisation de certaines actions de ce plan;  

 

ATTENDU l’offre de services présentée par Visages Régionaux;  

 

ATTENDU la recommandation de la directrice des services 

juridiques, du greffe et de l’approvisionnement; 

 

Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité de mandater la firme Visages Régionaux pour la 

réalisation du plan d’action 2025 de L’Autre Laurentides et ce pour un 

prix total de 51 738,75 $, incluant les taxes, conformément à son offre 

de services 1226 du 6 décembre 2024.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder aux 

paiements requis. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15898-01-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE ENTENTE 

SECTORIELLE DE DÉVELOPPEMENT EN CULTURE 2025-

2027 

  

 ATTENDU que le Conseil des préfets et des élus de la région des 

Laurentides (CPERL), les sept MRC de la région des Laurentides et la 

Ville de Mirabel, le ministère des Affaires municipales et de 

l'Habitation (MAMH) ainsi que le ministère de la Culture et des 

Communications souhaitent travailler conjointement à l'élaboration et 

à la mise en œuvre d'une entente sectorielle de développement en 

culture pour les diffuseurs culturels; 

 

ATTENDU que la mise en place d'une telle entente sectorielle en 

culture permettra de mobiliser les acteurs régionaux, de mutualiser les 

ressources et de maximiser l'impact des initiatives culturelles dans la 

région des Laurentides; 
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ATTENDU que les contributions financières du MAMH via le volet 1 

du Fonds Régions et Ruralité (FRR) d'un montant de 100 000 $ et du 

MCC de 160 000 $; 

 

ATTENDU que dans le cadre de cette entente sectorielle, chacune des 

MRC de la région des Laurentides et la Ville de Mirabel doivent y 

contribuer financièrement pour un montant total de 7 500 $; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC d'Antoine-

Labelle appuie le projet d'entente sectorielle de développement en 

culture 2025-2027 et qu'à cette fin, que le directeur général soit 

autorisé à signer, pour et au nom de la MRC, l'entente sectorielle, à 

intervenir de même dans tout document utile pour donner plein effet à 

la présente résolution. 

 

Il est de plus résolu que, conditionnellement à la reconduction des 

sommes prévues dans le cadre du Fonds régions et ruralité (FRR) pour 

2025-2029, le Conseil de la MRC d'Antoine-Labelle s'engage à 

contribuer financièrement à cette entente sectorielle à la hauteur 

maximale de 7 500 $, soit respectivement 2 500 $ pour chacun des 

exercices financiers 2025, 2026 et 2027, et que ces sommes soient 

prises à même le FRR Volet 2 - Soutien à la compétence de 

développement local et régional. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15899-01-25 
AD_VISION - COMPOSITION DU COMITÉ JEUNESSE 2025 

  

 ATTENDU que l’appel de candidatures 2024 pour siéger au comité 

jeunesse AD_Vision s’est déroulé du 28 octobre au 29 novembre 2024 

et que les sièges des municipalités suivantes étaient en élection pour 

un mandat de 2 ans : Ferme-Neuve, La Macaza, Lac-Saguay, Lac-

Saint-Paul, Lac-du-Cerf, L’Ascension, Notre-Dame-du-Laus et Saint-

Aimé-du-Lac-des-Îles.; 

 

ATTENDU que tous les candidats et candidates ayant transmis un 

formulaire de candidature ont été rencontrés par le comité des 

adhésions et par la chargée de projet de la MRC;  

 

ATTENDU que les recommandations du comité des adhésions ont été 

transmises et acceptées par le comité jeunesse AD_Vision lors de la 

rencontre du 9 décembre 2024; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Pierre Flamand et 

résolu à l’unanimité d’adopter telle que recommandée la composition 

2025 du comité jeunesse AD_Vision, soit : 

 

Ville ou municipalité  Représentant.e 

Chute-Saint-Philippe Hans Whissell  
(responsable des communications)  

Ferme-Neuve Camille Ouellette 

Kiamika Lucie-Rose Niquet 

La Macaza  

Lac-Saguay  

Lac-Saint-Paul  
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Lac-des-Écorces Océanne Thériault 

Lac-du-Cerf Jérémie Lépine-Gougeon 

(intérim) 

L’Ascension Alexanne Cousineau-Gamache 

Mont-Laurier Frédérike Ouellette  

(vice-présidente) 

Mont-Saint-Michel Léanne Bissonnette 

Nominingue Amiel Rivest 

Notre-Dame-de-Pontmain David Teixeira 

Notre-Dame-du-Laus Gabrielle Cyr  

(présidente) 

Rivière-Rouge Coraly Bernard 

Saint-Aîmé-du-Lac-des-Îles Grégorie Champagne 

Sainte-Anne-du-Lac Anne-Sophie Labonté 

 

Il est de plus résolu de remercier les membres sortants pour leur 

implication au sein du comité jeunesse AD_Vision, soit : Kelly Rowan 

(Lac-Saguay), Philippe Brach (L’Ascension) et Sacha Fournier-Lucas 

(Lac-Saint-Paul). 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15900-01-25 
RECOMMANDATION DU COMITÉ JEUNESSE AD_VISION 

QUANT AU PLAN D'ACTION 2025 

  

 ATTENDU l’attribution d’une somme de 30 000$ au Plan d’action 

2025 du comité jeunesse AD_Vision dans le budget annuel de la MRC 

d’Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU que le comité jeunesse a reçu des demandes de soutien 

financier pour des initiatives PAR et POUR les jeunes via son Plan 

d’action 2025;  

 

ATTENDU que les membres veulent pouvoir soutenir les actions PAR 

et POUR les jeunes du territoire et optimiser l’impact de leur Plan 

d’action pour les jeunes du territoire;  

 

ATTENDU l’intention de poursuivre la collaboration avec L’Autre 

Laurentides dans le cadre de l’organisation des feux rassembleurs à 

travers le territoire;  

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité jeunesse émise 

lors de la rencontre du 13 janvier 2025 pour soutenir ces trois projets 

prévus en 2025; 

 

Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’adopter les projets suivants dans 

le plan d’action 2025 du comité jeunesse AD_Vision : 

 

PLAN D’ACTION AD_VISION 2025 

OBJECTIFS ACTION  PARTENAIRE / 

PROMOTEUR 

BUDGET 

ALLOUÉ 

Favoriser 

l’attractivité de 

notre région envers 

les jeunes  

Faciliter la 

rencontre et la 

création de liens 

Feux 

rassembleurs 

(3) 

AD_Vision 

L’Autre Laurentides 
8 000$ 
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entre les jeunes du 

territoire 

Sensibiliser les 

jeunes aux enjeux 

reliés au racisme 

Susciter la curiosité, 

l’ouverture d’esprit 

et le respect envers 

les autres 

 

Projet  

Pour une 

jeunesse 

bienveillance 

Carrefour jeunesse 

Desjardins (Maison 

des jeunes de 

Rivière-Rouge)  
5 000$ 

Encourager les 

jeunes dans la 

poursuite d’une 

activité sportive et 

culturelle  

Achat d’un 

harnais à mât 

de patinage 

artistique  

Club de patinage 

Vallée de la Rouge  

1 000$ 

Sommes attribuées 14 000$ 

    

Sommes disponibles pour réalisation et soutien d’actions PAR 

et POUR les jeunes au courant de 2025 
16 000$ 

 

Il est également résolu d’autoriser le comité administratif de la MRC 

à adopter les actions à intégrer en cours d’année au plan d'action 2024 

du comité jeunesse AD_VIsion en fonction des sommes résiduelles 

disponibles afin de répondre aux besoins et enjeux qui leur seront 

apportés par les 15-35 ans. 

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale à signer, pour et 

au nom de la MRC, les conventions d’aide financière en lien avec ces 

projets et d’autoriser les services financiers à verser les montants 

déterminés par ces conventions suivant les modalités prévues. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15901-01-25 
POLITIQUE DE SOUTIEN AUX ORGANISMES CULTURELS - 

APPEL DE PROJETS 2025 

  

 ATTENDU que la MRC a adopté le 29 août 2017 sa première 

Politique de soutien aux organismes culturels (PSOC), laquelle vise le 

soutien aux activités et projets des organismes culturels de la MRC 

d’Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU que la MRC a adopté une nouvelle Politique culturelle et 

patrimoniale (PCP) en août 2023, obligeant une révision de la 

Politique de soutien aux organismes culturels afin que celle-ci réponde 

aux axes, orientations et objectifs de la nouvelle PCP; 

 

ATTENDU que la MRC a adopté la nouvelle PSOC ainsi que ses 

annexes lors de la séance du 23 janvier 2024; 

 

ATTENDU que la MRC a réservé une somme de 20 000 $ pour le 

fonds culturel dans son budget 2025; 

  

ATTENDU la recommandation du comité culturel de la MRC, lors de 

la rencontre du 16 janvier 2025, pour l’adoption des documents 

suivants en vue de l’appel de projets 2025 de la PSOC :  

 

• Échéancier de l’appel de dossiers;  

• Composition du comité de sélection; 
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Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé 

l’échéancier de l’appel de projets 2025 dans le cadre de la PSOC ainsi 

que la composition du comité de sélection pour cet appel.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale à signer, pour et 

au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, tous documents relatifs à cet 

appel de projets. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15902-01-25 
ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT CULTUREL 2025-2027 - 

ADOPTION DU PLAN D'ACTION 

  

 ATTENDU que le ministère de la Culture et des Communications 

(MCC) a demandé à la MRC de transmettre ses intentions de 

renouvellement pour une nouvelle Entente de développement culturel 

(EDC) triennale le 28 mai 2024;  

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-15651-06-24 adoptant les 

intentions de renouvellement de l’EDC par la MRC et nommant 

l’agente de développement culturel et du territoire comme mandataire 

de l’EDC25-27, transmis au MCC le 18 juin 2023; 

 

ATTENDU la transmission par courriel de la nouvelle norme 

encadrant les EDC par le MCC le 22 novembre 2024; 

 

ATTENDU le dépôt de la demande initiale au MCC le 25 novembre 

2024 et la réception de la lettre confirmant l’admissibilité de la 

demande transmise par le MCC le 26 novembre 2024; 

 

ATTENDU la transmission par le MCC de la proposition financière 

pour l’EDC25-27 le 20 décembre 2024, accompagner de la demande 

de transmission du plan d’action complet au plus tard le 22 janvier 

2025; 

 

ATTENDU la recommandation favorable du comité culturel de la 

MRC, lors de sa rencontre du 14 janvier 2025, concernant la 

proposition de plan d’action pour l’EDC25-27; 

 

Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’adopter le plan d’action de l’entente 

de développement culturel 2025-2027 tel que déposé et d’autoriser sa 

transmission au MCC par la mandataire de l’entente, soit l’agente de 

développement culturel et du territoire.   

  

Il est de plus résolu que la MRCAL autorise la mandataire à cosigner 

les conditions d’octroi de l’aide financière dans le cadre du 

programme Ententes de développement culturel municipales et 

régionales 2024-2027 – Volet 1 avec M. Daniel Bourdon, préfet de la 

MRC. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15903-01-25 
EDC21-23 - AVIS DE RÉSILIATION DU PROJET EDC21-23-40 

ET RÉATTRIBUTION DES SOMMES 
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 ATTENDU la résolution MRC-CC-15214-08-23 autorisant le projet 

EDC21-23-40 Création et intégration d’une œuvre d’art public par la 

municipalité de Nominingue; 

 

ATTENDU que la municipalité de Nominingue a adopté la résolution 

2024.12.331 abrogeant le contrat conclu avec l’artiste Richard D. 

Gagnon pour la réalisation de l’œuvre d’art public dans le cadre du 

projet EDC21-23-40; 

  

ATTENDU la confirmation d’abandon du projet EDC21-23-40 par la 

municipalité de Nominingue transmis par courriel le 19 décembre 

2024; 

 

ATTENDU la convention d’aide financière visant à établir les 

obligations des parties, les modalités de déboursement de l’aide 

financière ainsi que les autres conditions reliées à l’ensemble du projet 

EDC21-23-40 a été signée le 23 octobre 2023; 

 

ATTENDU que les sommes non-utilisées dans les projets de 

l’EDC21-23 devront être retournées au MCC après la fin de l’entente 

se terminant le 30 juin 2025; 

 

ATTENDU qu’il n’est pas possible d’ajouter de nouveaux projets à 

l’EDC21-23; 

 

ATTENDU qu’il est possible d’utiliser les sommes résiduelles de 

l’EDC21-23 pour des projets de l’EDC2024 si ces derniers sont 

financés par la même enveloppe de crédits ministériels; 

 

ATTENDU que, pour optimiser l’utilisation des sommes de l’EDC21-

23, les sommes résiduelles devraient être réattribuées aux projets 

requérant des sommes supplémentaires; 

 

ATTENDU qu’il y a lieu de simplifier le processus de réattribution 

des sommes résiduelles de l’EDC21-23 pour les projets dont la MRC 

est le promoteur; 

 

ATTENDU la recommandation du comité culturel émise lors de la 

rencontre du 14 janvier 2025; 

 

Il est proposé par Mme Jocelyne Lafond, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité de transmettre à la municipalité de 

Nominingue un avis indiquant que la convention d’aide financière 

pour le projet EDC21-23-40 sera résiliée et que l’aide financière 

versée devra être remboursée.  

 

Il est de plus résolu d'autoriser l’agente de développement culturel à 

réaménager les sommes ainsi disponibles aux montages financiers des 

projets sous la responsabilité de la MRC et prévus à l’EDC21-23 et à 

l’EDC2024, en fonction des besoins des projets et des enveloppes de 

crédits ministérielles.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser la direction générale à signer, pour et 

au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, les conventions d’aide 

financière et d’autoriser les services financiers à procéder aux 

versements correspondants. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15904-01-25 
AVIS D'INTENTION QUANT AU NOUVEAU PROGRAMME 

EN PATRIMOINE DU MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES 

COMMUNICATIONS (MCC) 

  

 ATTENDU le nouveau programme en patrimoine (PEP) annoncé en 

novembre 2024 par le ministère de la Culture et des Communications 

(MCC); 

 

ATTENDU que l’objectif général est de mettre en place des 

partenariats structurants ainsi que d’accompagner les municipalités et 

les propriétaires d’immeubles et de biens meubles patrimoniaux dans 

la planification de leurs interventions;  

 

ATTENDU que la MRC a adhéré au Programme de soutien au milieu 

municipal en patrimoine immobilier (PSMMPI);  

 

ATTENDU que suivant le succès des projets soutenus avec la 

première entente PSMMPI, la MRC souhaite poursuivre ses 

interventions en patrimoine;  

 

ATTENDU que le programme PEP se décline en quatre volets soit : 

• Connaissance 

• Expertise 

• Planification 

• Préservation et restauration;  

 

ATTENDU que le programme devrait ouvrir au cours de l’année 

2025;  

 

ATTENDU l’intérêt de la MRC de déposer dans les 4 volets du 

programme, soit : 

• Connaissance 

• Expertise 

• Planification 

• Préservation et restauration;  

 

ATTENDU la recommandation favorable du Comité régional du 

patrimoine; 

 

Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Flamand 

et résolu à l’unanimité d’autoriser la MRC d’Antoine-Labelle à 

participer au programme en patrimoine et d’autoriser le dépôt d’un 

projet quant aux volets Connaissance, Expertise, Planification et 

Préservation et restauration et ce dès l’ouverture du programme et le 

tout, pour une entente d’une durée de 3 ans.  

 

Il est de plus résolu que les sommes maximales demandées au MCC 

dans le cadre du programme en patrimoine (PEP) soient les suivantes 

: un montant de 250 200 $ dans le volet Connaissance, un montant de 

300 000 $ dans le volet Expertise, un montant de 129 000 $ dans le 

volet Planification ainsi qu’un montant de 3 000 000 $ pour le volet 

Préservation et restauration.  

 

Il est de plus résolu d’autoriser l’agente de développement en 

patrimoine immobilier ou la directrice adjointe du Service de 

l'aménagement à signer, pour et au nom de la MRC, tout document 

relatif à cette demande. 
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ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15905-01-25 
MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-15780-10-24 

CONCERNANT LE PROJET 232501 - CLD - RESTAURATION 

DE LA PISCICULTURE DANS LE CADRE DU FRRV4 

  

 ATTENDU l’Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité 

(FRR) volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération 

intermunicipale, signée le 21 janvier 2021 entre le ministère des 

Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) et la MRC;  

 

ATTENDU que la MRC a adopté son cadre de vitalisation (MRC-CC-

14256-10-21) et ses règles de fonctionnement (MRC-CC-14254-10-

21) ainsi que leurs modifications (MRC-CC- 14743-09-22) et a mis en 

place un comité de vitalisation (MRC-CC-14306-11-21); 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-15609-05-24 autorisant le projet 

232501 – CLD – Restauration de la pisciculture │ Aide financière 

accordée de 250 000 $ conditionnellement à l’obtention des 

approbations des différents paliers de ministères concernés, à la 

viabilité financière du projet (partenaires) et à l'approbation finale du 

projet par le Conseil; 

 

ATTENDU la résolution MRC-CC-15780-10-24 accordant au CLD 

jusqu’au 31 décembre 2024 pour répondre à la condition; 

 

ATTENDU la décision du comité de vitalisation lors de sa rencontre 

du 11 décembre 2024, d’accorder au CLD jusqu’au 31 mai 2025 pour 

répondre à la condition; 

 

Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’accorder au CLD jusqu’au 31 mai 2025 pour 

transmettre à l’agente de vitalisation les preuves justificatives en 

réponse à la condition, sans quoi le projet sera annulé et la somme de 

250 000 $ sera retournée dans l’enveloppe FRR Volet 4. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15906-01-25 
ADOPTION DE LA NOUVELLE GRILLE TARIFAIRE DE LA 

CTAL 

  

 ATTENDU que l’article 9.4 de l’Entente de partenariat relativement à 

l’opération et la gestion du réseau numérique de la MRC d’Antoine-

Labelle intervenue entre la MRC et la CTAL prévoit que la CTAL 

doit, pour chacun de ses exercices financiers, soumettre sa grille 

tarifaire/politique de prix au conseil de la MRC pour recommandation; 

 

ATTENDU le dépôt de la grille tarifaire modifiée 2022 de la CTAL 

laquelle prévoit une entrée en vigueur en janvier 2025; 

 

Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt de la grille 

tarifaire modifiée 2025 de la CTAL et d’en recommander l’adoption, 

afin qu’elle remplace, la grille tarifaire adoptée suivant la résolution 

MRC-CC-15109-06-23. 

 

ADOPTÉE 
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 ***************  

 SERVICES FINANCIERS  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15907-01-25 
REGISTRES DES CHÈQUES ET DES PRÉLÈVEMENTS 

NOVEMBRE ET DÉCEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Denis 

Lacasse et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les registres des 

chèques suivants : 

 

• le registre des chèques général, totalisant 754 217.75 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 novembre 2024; 

 

• le registre des prélèvements totalisant 108 655.82 $, portant 

sur la période du 1er au 30 novembre 2024; 

 

• le registre des salaires totalisant 177 871.15 $, portant sur la 

période du 1er au 30 novembre 2024; 

 

• le registre des chèques des TPI, totalisant 978.36 $ et portant 

sur la période du 1er au 30 novembre 2024; 

 

• le registre des chèques Fiducie, totalisant 200.00 $ et portant 

sur la période du 1er au 30 novembre 2024; 

 

• le registre des chèques des Parcs régionaux, totalisant 

10 329.00 $ et portant sur la période du 1er au 30 novembre 

2024; 

 

• le registre des chèques de la Cour municipale, totalisant 

2 070.47 $ et portant sur la période du 1er au 30 novembre 

2024. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15908-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 545 DÉCRÉTANT ET 

ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION DES 

SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2025, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE I 

DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé à 

l’étude et à l’adoption de la partie I de ses prévisions budgétaires pour 

l’année 2025 à son assemblée du 27 novembre 2024 (résolution MRC-

CC-15841-11-24); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer, au cours de l’exercice financier 2025, aux fins de 

ses services, des dépenses totales de 11 864 921 $, dont les sommes 

suivantes seront à la charge des municipalités et territoires locaux régis 

par le Code municipal (L.R.Q. chap. C-27.1) et la Loi sur les cités et 

villes (L.R.Q. chap. C-19); 

 

ÉVALUATION 1 405 673 $ 

AMÉNAGEMENT 611 651 $ 

RÈGLEMENTATION D'ABATTAGE 

D'ARBRES  

84 990 $ 
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ADM. GEN. (adm., rest., greffe) 1 020 408 $ 

INCENDIE 59 298 $ 

PGMR 1 400 $ 

COURS D’EAU 51 350 $ 

LOISIRS ET CULTURE (parc Linéaire) 24 610 $ 

LOISIRS ET CULTURE (Autres) 11 090 $ 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 465 760 $ 

PROMOTION TOURISTIQUE 139 190 $ 

TOTAL 3 875 420 $ 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le pouvoir 

d’imposer une quote-part aux corporations et territoires locaux en vertu 

des articles 975 et suivants du Code municipal et de l’article 205 de la 

Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté, à 

sa séance du 27 novembre 2024, divers rôles de perception basés sur 

l’indice de richesse foncière à partir des rôles d’évaluation pour 

l’exercice financier 2025, ou encore, aux fins du Fonds INR aux fins de 

la promotion et du développement touristique, basé sur l’évaluation 

foncière des immeubles non résidentiels et des pourvoiries (code 

utilisation 1911 et 1912), lesquels totalisent pour les catégories 

suivantes (résolution MRC-CC-15839-11-24) : 

 
➔ Évaluation foncière 

 Richesse foncière 

 

8 276 589 070 $ 

➔ Aménagement 

 Richesse foncière 

 Règlement d’abattage d’arbres 

 Richesse foncière (foresterie) 

 

8 276 589 070 $ 

 

8 276 589 070 $ 

➔ Administration générale 

 Richesse foncière (gén. & greffe) 

 Richesse foncière (prog. rest.) 

 

8 169 049 255 $ 

5 752 099 070 $ 

➔ Schéma de couverture de risques 

en sécurité incendie 

 Richesse foncière 

 

 

8 169 049 255 $ 

➔ PGMR 

 Richesse foncière 

 

8 276 589 070 $ 

➔ Cours d’eau 

 Richesse foncière 

 

8 276 589 070 $ 

➔ Loisirs et Culture 

 Richesse foncière  

 (parc linéaire et gares) 

 

 

8 276 589 070 $ 

➔ Développement économique 

 Richesse foncière 

 

8 276 589 070 $ 

➔ Fonds de la promotion et du 

développement touristique – 

valeur des immeubles non 

résidentiels (INR) et valeurs des 

pourvoiries (codes d’utilisation 

1911 et 1912) 

 

 

 

 

 

845 244 601 $ 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un avis 

de motion à sa séance du 27 novembre 2024 en conformité avec les 

dispositions du premier alinéa de l’article 445 du Code municipal 

(L.R.Q. chap. C-27-1), que dispense de lecture en a été faite au moment 

du dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les dispositions du 

dernier alinéa dudit article et que projet dudit règlement a été dûment 

accepté pour dépôt à cette même séance (résolution MRC-CC-15846-

11-24); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 
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ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 AUX FINS DU SERVICE DE L’ÉVALUATION 

FONCIÈRE 

1.1 Une somme de 1 405 673 $ aux fins du service de l’évaluation 

foncière, sera prélevée en proportion de la richesse foncière ajustée des 

immeubles selon les dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités et territoires 

régis par le Code municipal et la Loi sur les cités et villes. 

 

1.2 La richesse foncière ajustée des immeubles est définie comme 

étant le résultat de l’opération suivante : 

 

1.2.1 La richesse foncière des immeubles de chacune des 

municipalités, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité municipale, 

multipliée par un taux d’ajustement dynamique, calculé en fonction de 

la population de cette municipalité, en utilisant toutefois le pourcentage 

prévu en vertu des dispositions applicables des articles 261.1 

paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur la fiscalité municipale pour 

l’année 2024, en ce qui concerne l’évaluation des immeubles non 

imposables et compensables. 

 

1.2.2 Le taux d’ajustement dynamique est le résultat d’une régression 

linéaire qui tient compte de la population reconnue par le gouvernement 

du Québec au 1er juillet 2023 (décret 1836-2023); jusqu’à une 

population de 1 000 habitants et ensuite par une autre régression 

linéaire pour la portion de 1 000 habitants et plus. 

 

1.2.2.1 Formule de régression linéaire pour les municipalités de 1 000 

habitants et moins : 

 

Taux dynamique = (-0,000 49 x Population) + 1,500 

 

1.2.2.2 Formule de régression linéaire pour les municipalités de plus de 

1 000 habitants : 

 

Taux dynamique = [-0,000 014 3 x (Population-1 000)] + 1.010 

 

1.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

1.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle. 

 

1.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 50 226 $ 

FERME-NEUVE 66 152 $ 

KIAMIKA 35 129 $ 

L’ASCENSION 42 537 $ 

LA MACAZA 60 726 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 87 181 $ 

LAC-DU-CERF 43 211 $ 

LAC-SAGUAY 29 028 $ 

LAC-SAINT-PAUL 27 412 $ 

MONT-LAURIER 344 054 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 24 319 $ 
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NOMININGUE 153 135 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

58 012 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 152 545 $ 

RIVIÈRE-ROUGE 144 264 $ 

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

35 929 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 23 742 $ 

TNM 28 071 $ 

TOTAL 1 405 673 $ 

 

ARTICLE 2 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 AUX FINS DU SERVICE DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

2.1 Une somme de 611 651 $ aux fins du service de l’aménagement 

du territoire, sera prélevée en proportion de la richesse foncière des 

immeubles, selon les dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités et territoires 

régis par le Code municipal et la Loi sur les cités et villes, à raison du 

pourcentage de participation de chacune des municipalités locales établi 

à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui établit que chacune des 

municipalités locales et territoires qui suivent devra payer le montant 

ci-après désigné. 

 

2.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de l’opération 

suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables.  

 

2.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

2.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

2.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 21 114 $ 

FERME-NEUVE 28 491 $ 

KIAMIKA 13 438 $ 

L’ASCENSION 17 512 $ 

LA MACAZA 25 523 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 37 678 $ 

LAC-DU-CERF 14 570 $ 

LAC-SAGUAY 9 964 $ 

LAC-SAINT-PAUL 9 499 $ 

MONT-LAURIER 178 614 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 8 502 $ 

NOMININGUE 65 398 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

22 331 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 64 792 $ 
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RIVIÈRE-ROUGE 63 936 $ 

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

14 123 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 8 221 $ 

TNM 7 945 $ 

TOTAL 611 651 $ 

 

 

ARTICLE 3 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 AUX FINS DE LA RÉGLEMENTATION 

D’ABATTAGE D’ARBRES  

3.1 Une somme de 84 990 $ aux fins de la réglementation sur 

l’abattage d’arbres, sera prélevée selon les dispositions des résolutions 

MRC-CC-4578-10-96 et MRC-CC-11702-05-15 adoptée le 23 octobre 

1996 et le 26 mai 2015, afin de défrayer les dépenses reliées à 

l’application de la réglementation sur l’abattage d’arbres sur le territoire 

de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

3.2 La répartition des dépenses aux fins de la réglementation sur 

l’abattage d’arbres se calcule comme suit : 

 

 20 % selon la richesse foncière de 2025; 

 40 % selon le nombre de certificats émis par la MRC du 1er avril 

1995 au 30 septembre 2024;  

 40 % selon la superficie forestière productive de la municipalité. 

 

 La richesse foncière est définie comme le résultat de l’opération 

suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables.  

 

3.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

3.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

 

3.5  

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 3 695 $ 

FERME-NEUVE  5 673 $ 

KIAMIKA 4 794 $ 

L’ASCENSION 3 284 $ 

LA MACAZA 3 227 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 5 260 $ 

LAC-DU-CERF 1 395 $ 

LAC-SAGUAY 3 627 $ 

LAC-SAINT-PAUL 2 881 $ 

MONT-LAURIER  13 505 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 2 846 $ 

NOMININGUE 9 228 $ 
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NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

2 642 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 5 275 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  10 419 $ 

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

2 925 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 4 018 $ 

T.N.M. 296 $ 

TOTAL 84 990 $ 

ARTICLE 4 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 AUX FINS DE L’ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE 

4.1 Une somme de 1 020 408 $ aux fins de l’administration 

générale, sera prélevée en proportion de la richesse foncière des 

immeubles, selon les dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités et territoires 

régis par le Code municipal et par la Loi sur les cités et villes, à raison 

du pourcentage de participation de chacune des municipalités locales 

établi à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui établit que chacune 

des municipalités locales et territoires qui suivent devra payer le 

montant ci-après désigné. 

 

4.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de l’opération 

suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables.  

 

4.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

4.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

4.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 35 835 $ 

FERME-NEUVE  48 361 $ 

KIAMIKA 22 806 $ 

L’ASCENSION 29 772 $ 

LA MACAZA 43 325 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 63 955 $ 

LAC-DU-CERF 24 729 $ 

LAC-SAGUAY 16 912 $ 

LAC-SAINT-PAUL 16 123 $ 

MONT-LAURIER  298 862 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 14 427 $ 

NOMININGUE 111 009 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

37 900 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 109 983 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  108 530 $ 
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ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

23 976 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 13 953 $ 

TNM 0 $ 

TOTAL 1 020 408 $ 

 

ARTICLE 5 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 AUX FINS DES DÉPENSES DU SCHÉMA DE 

COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE 

5.1 Une somme de 59 298 $ aux fins des dépenses du schéma de 

couverture de risques, sera prélevée en proportion de la richesse 

foncière des immeubles, selon les dispositions de l’article 205 de la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités et 

territoires régis par le Code municipal et par la Loi sur les cités et villes, 

à raison du pourcentage de participation de chacune des municipalités 

locales établi à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui établit que 

chacune des municipalités locales et territoires qui suivent devra payer 

le montant ci-après désigné. 

 

5.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de l’opération 

suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables.  

 

5.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

5.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

5.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 2 074 $ 

FERME-NEUVE  2 799 $ 

KIAMIKA 1 320 $ 

L’ASCENSION 1 720 $ 

LA MACAZA 2 507 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 3 701 $ 

LAC-DU-CERF 1 431 $ 

LAC-SAGUAY 979 $ 

LAC-SAINT-PAUL 933 $ 

MONT-LAURIER  17 544 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 835 $ 

NOMININGUE 6 424 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

2 193 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 6 364 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  6 280 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

1 387 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 807 $ 

T.N.M.  
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TOTAL 59 298 $  

 

 

ARTICLE 6 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 LIÉES À LA MISE EN OEUVRE DU PLAN DE 

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 

6.1 Une somme de 1 400 $,  aux fins des dépenses reliées à la mise 

en œuvre du plan de gestion des matières résiduelles, sera prélevée en 

proportion de la richesse foncière des immeubles, selon les dispositions 

de l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme auprès des 

municipalités et territoires régis par le Code municipal et par la Loi sur 

les cités et villes, à raison du pourcentage de participation de chacune 

des municipalités locales établi à partir de l’indice de richesse foncière, 

ce qui établit que chacune des municipalités locales et territoires qui 

suivent devra payer le montant ci-après désigné. 

 

6.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de l’opération 

suivante : 

 

La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables. 

 

6.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

6.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

6.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 48 $ 

FERME-NEUVE  65 $ 

KIAMIKA 31 $ 

L’ASCENSION 40 $ 

LA MACAZA 58 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 86 $ 

LAC-DU-CERF 33 $ 

LAC-SAGUAY 23 $ 

LAC-SAINT-PAUL 22 $ 

MONT-LAURIER  409 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 19 $ 

NOMININGUE 150 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

51 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 148 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  146 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

33 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 20 $ 

TNM 18 $ 

TOTAL 1 400 $ 
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ARTICLE 7 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 À LA GESTION DES COURS D’EAU 

7.1 Une somme de 51 350 $,  aux fins des dépenses reliées à la 

gestion des cours d’eau, sera prélevée en proportion de la richesse 

foncière des immeubles, selon les dispositions de l’article 205 de la Loi 

sur l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités et 

territoires régis par le Code municipal et par la Loi sur les cités et villes, 

à raison du pourcentage de participation de chacune des municipalités 

locales établi à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui établit que 

chacune des municipalités locales et territoires qui suivent devra payer 

le montant ci-après désigné. 

 

7.2 La richesse foncière est définie comme le résultat de l’opération 

suivante : 

 

La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables. 

 

7.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

7.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

7.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 1 772 $ 

FERME-NEUVE  2 392 $ 

KIAMIKA 1 128 $ 

L’ASCENSION 1 470 $ 

LA MACAZA 2 143 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 3 163 $ 

LAC-DU-CERF 1 223 $ 

LAC-SAGUAY 836 $ 

LAC-SAINT-PAUL 798 $ 

MONT-LAURIER  14 995 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 714 $ 

NOMININGUE 5 490 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

1 875 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 5 440 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  5 368 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

1 186 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 690 $ 

TNM 667 $ 

TOTAL 51 350 $ 
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ARTICLE 8: RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 LIÉES AUX LOISIRS ET À LA CULTURE  

8.1 Une somme de 11 090 $, liée aux loisirs et à la culture, sera 

prélevée aux fins des dépenses reliées aux gares, en proportion de la 

richesse foncière des immeubles, selon les dispositions de l’article 205 

de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, auprès des municipalités 

et territoires locaux régis par le Code municipal et la Loi sur les Cités 

et Villes, établie à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui établit 

que chacune des municipalités et territoires locaux qui suivent devra 

payer le montant ci-après désigné. 

 

8.2 La richesse foncière est définie comme étant le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables.  

 

8.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

8.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle. 

 

8.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 383 $ 

FERME-NEUVE  517 $ 

KIAMIKA 244 $ 

L’ASCENSION 318 $ 

LA MACAZA 463 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 683 $ 

LAC-DU-CERF 264 $ 

LAC-SAGUAY 181 $ 

LAC-SAINT-PAUL 172 $ 

MONT-LAURIER  3 239 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 154 $ 

NOMININGUE 1 186 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

405 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 1 175 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  1 159 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

256 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 148 $ 

TNM 143 $ 

TOTAL 11 090 $ 

 

8.6 Une somme de 24 610 $, mentionnée au préambule aux fins de 

pouvoir conféré par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.Q. 

chap. A.19.1) et le Code municipal (L.Q. chap. C. 27.1), sera prélevée 

afin de défrayer certaines dépenses reliées au Parc linéaire « Le P’tit 

train du Nord » (section MRC d'Antoine-Labelle) géré par la 

Corporation du parc linéaire « Le P’tit train du Nord ». 
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8.7 La répartition des dépenses se définit comme suit : 

 

 50 % de la richesse foncière 2025; 

 25 % de la population reconnue par le gouvernement du Québec 

pour l’année 2024 (décret 1836-2023); 

 25 % selon le pourcentage du tracé de l’emprise ferroviaire situé 

sur le territoire de la municipalité concernée. 

 

 Le résultat de ce calcul est ensuite pondéré de la façon suivante : 

 

 De 10 % si l’emprise est située à moins de 10 km du périmètre 

d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 De 20 % si l’emprise est située à moins de 10 à 19 km du 

périmètre d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 De 30 % si l’emprise est située à moins de 20 à 29 km du 

périmètre d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 De 40 % si l’emprise est située à moins de 30 à 39 km du 

périmètre d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 De 50 % si l’emprise est située à moins de 40 à 50 km du 

périmètre d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 De 60 % si l’emprise est située à plus de 50 km du périmètre 

d’urbanisation de la municipalité concernée; 

 

 Le solde de la pondération est ensuite réparti parmi les cinq 

municipalités limitrophes, à savoir : Rivière-Rouge, Lac-des-Écorces, 

Nominingue, Lac-Saguay et Mont-Laurier. 

 

8.8 Toutefois, la somme totale des dépenses qui affectent les 

municipalités limitrophes issues du calcul déterminé par les 

dispositions de l’article 8.7 est répartie à nouveau selon le calcul 

suivant : 

 

 À 55 % selon la richesse foncière 2025; 

 À 25 % de la population reconnue par le gouvernement du 

Québec pour l’année 2024 (décret 1836-2023); 

 À 20 % selon la longueur du tracé, mais partagée à parts égales. 

 

8.9 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

8.10 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle. 

 

8.11 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 422 $ 

FERME-NEUVE  721 $ 

KIAMIKA 322 $ 

L’ASCENSION 357 $ 

LA MACAZA 1 201 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 2 769 $ 

LAC-DU-CERF 224 $ 

LAC-SAGUAY 1 799 $ 

LAC-SAINT-PAUL 170 $ 

MONT-LAURIER  7 900 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 133 $ 

NOMININGUE 3 276 $ 
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NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

290 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 640 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  3 896 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

298 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 128 $ 

TNM 64 $ 

TOTAL 24 610 $ 

 

ARTICLE 9 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE POUR 

L’ANNÉE 2025 AUX FINS DE LA CONTRIBUTION DES 

MUNICIPALITÉS AU CENTRE LOCAL DE 

DÉVELOPPEMENT 

9.1 Une somme de 465 760 $, du service de développement 

économique, sera prélevée en proportion de la richesse foncière des 

immeubles, selon les dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme auprès des municipalités et territoires 

régis par le Code municipal et par la Loi sur les cités et villes, à raison 

du pourcentage de participation de chacune des municipalités locales 

établi à partir de l’indice de richesse foncière, ce qui établit que chacune 

des municipalités locales et territoires qui suivent devra payer le 

montant ci-après désigné. 

 

9.2 La richesse foncière est définie comme étant le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en utilisant toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 paragraphe 7 et 261.3.1 de la 

Loi sur la fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce qui concerne 

l’évaluation des immeubles non imposables et compensables.  

 

9.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

9.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

9.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 16 076 $ 

FERME-NEUVE  21 696 $ 

KIAMIKA 10 231 $ 

L’ASCENSION 13 333 $ 

LA MACAZA 19 436 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 28 691 $ 

LAC-DU-CERF 11 094 $ 

LAC-SAGUAY 7 587 $ 

LAC-SAINT-PAUL 7 234 $ 

MONT-LAURIER  136 012 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 6 472 $ 

NOMININGUE 49 800 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

17 003 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 49 340 $ 
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RIVIÈRE-ROUGE  48 688 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

10 756 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 6 259 $ 

TNM 6 052 $ 

TOTAL   465 760 $  

 

ARTICLE 10 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES 

SOMMES PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AUX FINS DE DÉPENSES LIÉES À LA 

PROMOTION ET DU DÉVELOPPEMENT TOURISTIQUE 

10.1 Une somme de 139 190 $ sera prélevée aux fins de dépenses 

liées à la promotion touristique du territoire de la MRC d’Antoine-

Labelle, à l’extérieur dudit territoire à raison du pourcentage de 

participation de chacune des municipalités et des territoires locaux régis 

par le Code municipal et la Loi sur les cités et villes, établi à partir de 

l’indice de richesse foncière des immeubles non résidentiels ainsi que 

sur toutes les unités d’évaluation non imposables, mais compensables 

en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q. chap. F.2.1) ainsi 

que sur l’évaluation foncière des Pourvoiries (code d’utilisateur 1911 

et 1912). 

 

10.2 La richesse foncière est définie comme étant le résultat de 

l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la Loi sur la fiscalité 

municipale, en ce qui concerne l’évaluation des immeubles non 

résidentiels (INR) pour l'année 2025 ainsi que sur l’évaluation foncière 

des Pourvoiries (code d’utilisateur 1911 et 1912). 

 

10.3 La première colonne désigne le nom des différentes 

municipalités et territoires locaux. 

 

10.4 La seconde colonne désigne le montant de la quote-part que 

chacune des municipalités et territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

10.5  

MUNICIPALITÉ QUOTE-PART 

CHUTE-SAINT-PHILIPPE 3 557 $ 

FERME-NEUVE  5 970 $ 

KIAMIKA 1 630 $ 

L’ASCENSION 1 543 $ 

LA MACAZA 6 047 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 5 156 $ 

LAC-DU-CERF 1 632$ 

LAC-SAGUAY 938 $ 

LAC-SAINT-PAUL 433 $ 

MONT-LAURIER  76 549 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 587 $ 

NOMININGUE 9 057 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

2 175 $ 

NOTRE-DAME-DU-LAUS 4 572 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  9 869 $ 

ST-AIMÉ-DU-LAC-DES-

ÎLES 

1 981 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 771 $ 
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TNM 6 723 $ 

TOTAL 139 190 $  

 

ARTICLE 11 : VERSEMENTS 

Les contributions ci-haut mentionnées aux articles 1.5, 2.5, 3.5, 4.5, 5.5, 

6.5, 7.5, 8.5, 8.11, 9.5 et 10.5 sont payables par les municipalités ou 

territoires locaux mentionnés au bureau de la greffière-trésorière 

directrice générale de la Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle en deux versements selon les modalités suivantes : 

 

Le premier versement représentant 50 % des sommes prévues à l’alinéa 

précédent sera payable au plus tard le 1er mars 2025. 

 

Le second versement, représentant le solde, sera payable au plus tard le 

15 juillet 2025. 

 

ARTICLE 12 : PARTICULARITÉS 

Malgré le contenu du présent règlement, toute partie des dépenses de la 

MRC attribuable au territoire d’une municipalité reconstituée, à savoir 

Saint-Aimé-du-Lac-des-Iles et La Macaza, pour les territoires 

respectifs d’agglomération de Mont-Laurier et de Rivière-Rouge, sera 

facturée directement à la municipalité reconstituée, quelle que soit la 

compétence exercée, le tout selon la directive du 22 décembre 2005 du 

ministère des Affaires municipales et des Régions. 

 

ARTICLE 13 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 

Toute contribution impayée après les dates mentionnées, concernant la 

partie visée par le présent règlement, portera intérêt à raison de 15 % 

par année (1 ¼ % par mois) à compter des dates de versements 

mentionnés à l'article 11, l’intérêt étant calculé mensuellement sur le 

capital dû, de même que sur les intérêts accumulés. 

 

De plus, tout autre compte en souffrance facturé par la MRC d'Antoine-

Labelle portera également intérêt au taux de 15 % par année (1 ¼ % par 

mois). 

 

ARTICLE 14 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Jacques Allard, appuyé de M. Michel Dion. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

  

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15909-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 546 DÉCRÉTANT ET 

ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION DES 

SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2025, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

II DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie II des prévisions 

budgétaires pour l’année 2025 à son assemblée du 27 

novembre 2024 (résolution MRC-CC-15842-11-24); 
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ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer au cours de l’exercice 

financier 2025, aux fins de ses services, des dépenses 

totales de 141 000 $ pour la partie II, dont une somme 

de 21 000 $ est à la charge de certaines municipalités et 

territoires locaux régis par le Code municipal (L.R.Q. 

chap. C.27.1) et la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. 

chap. C-19); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le pouvoir 

d’imposer une taxe aux corporations et territoires locaux 

en vertu des articles 975 et suivants du Code municipal 

et de l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté, à 

sa séance du 27 novembre 2024, un rôle de perception 

basé sur l’indice de richesse foncière à partir des rôles 

d’évaluation pour l’exercice financier 2025 totalisant 

8 169 049 255 $ aux fins des dépenses reliées au 

transport collectif sur le territoire de la MRC d’Antoine-

Labelle; 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 27 novembre 2024 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1, 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance résolution MRC-CC-15846-11-24); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AUX FINS D’ACTIVITÉS 

DE TRANSPORT COLLECTIF 

1.1 Une somme de 21 000 $, aux fins d’activités de 

transport collectif, sera prélevée en proportion de 

la richesse foncière des immeubles, selon les 

dispositions de l’article 205 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, auprès des 

municipalités et territoires régis par le Code 

municipal et par la Loi sur les cités et villes, à 

raison du pourcentage de participation de 

chacune des municipalités locales établi à partir 

de l’indice de richesse foncière, ce qui établit que 

chacune des municipalités locales et territoires 

qui suivent devra payer le montant ci-après 

désigné. 

 

1.2 La richesse foncière est définie comme le 

résultat de l’opération suivante : 
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 La richesse foncière, telle que définie dans la 

Loi sur la fiscalité municipale, en utilisant 

toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 

paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur la 

fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce 

qui concerne l’évaluation des immeubles 

non imposables et compensables.  

1.3 La première colonne désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

 

1.4 La seconde colonne désigne le montant de la 

quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

1.5 

MUNICIPALITÉ QUOTE-

PART 

CHUTE-SAINT-

PHILIPPE 

        734 $  

FERME-NEUVE           991 $  

KIAMIKA             467 $  

L’ASCENSION             609 $  

LA MACAZA             888 $  

LAC-DES-ÉCORCES             1 311 $  

LAC-DU-CERF             507 $  

LAC-SAGUAY             347 $  

LAC-SAINT-PAUL             330 $  

MONT-LAURIER           6 213 $  

MONT-SAINT-MICHEL             296 $  

NOMININGUE          2 275 $  

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

777 $  

NOTRE-DAME-DU-

LAUS 

         2 254 $  

RIVIÈRE-ROUGE  2 224 $  

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-

DES-ÎLES 

          491 $  

STE-ANNE-DU-LAC             286 $  

T.N.M.                 - $  

TOTAL       21 000 $  

 

 

ARTICLE 2 : VERSEMENTS 

Les contributions ci-haut mentionnées à articles 1.5 

seront payables par certaines municipalités ou territoires 

locaux mentionnés au bureau de la greffière-trésorière 

directrice générale de la Municipalité régionale de 

comté d’Antoine-Labelle en deux versements selon les 

modalités suivantes : 

 

 Le premier versement, représentant 50 % des 

sommes prévues à l’article 1.5 du présent 

règlement, sera payable au plus tard le 1er mars 

2025. 
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 Le second versement, représentant le solde, sera 

payable au plus tard le 15 juillet 2025. 

 

ARTICLE 3 : PARTICULARITÉS 

Malgré le contenu du présent règlement, toute partie des 

dépenses de la MRC attribuable au territoire d’une 

municipalité reconstituée, à savoir Saint-Aimé-du-lac-

des-Îles et La Macaza, pour les territoires respectifs 

d’agglomération de Mont-Laurier et de Rivière-Rouge, 

sera facturée directement à la municipalité reconstituée, 

quelle que soit la compétence exercée, le tout selon la 

directive du 22 décembre 2005 du ministère des 

Affaires municipales et des Régions. 

 

ARTICLE 4 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 

Toute contribution impayée après les dates mentionnées, 

concernant la partie visée par le présent règlement, 

portera intérêt à raison de 15 % par année (1 ¼ % par 

mois) à compter des dates de versements mentionnés à 

l'article 2, l’intérêt étant calculé mensuellement sur le 

capital dû, de même que sur les intérêts accumulés. 

 

De plus, tout autre compte en souffrance facturé par la 

MRC d'Antoine-Labelle portera également intérêt au 

taux de 15 % par année (1 ¼ % par mois). 

 

ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. André Trudel, appuyé de M. Nicolas 

Pentassuglia. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15910-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 547 DÉCRÉTANT ET 

ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION DES 

SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2025, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

III DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie III des prévisions 

budgétaires pour l’année 2025 à son assemblée du 27 

novembre 2024 (résolution MRC-CC-15843-11-24); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer au cours de l’exercice 

financier 2025, aux fins de ses services, des dépenses 

totales de 17 465 $ pour la partie III, dont une somme de 

11 547 $ est à la charge des municipalités et territoires 

locaux régis par le Code municipal (L.R.Q. chap. C-

27.1); 
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ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le pouvoir 

d’imposer une taxe aux corporations et territoires locaux 

en vertu des articles 975 et suivants du Code municipal 

et de l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté, à 

sa séance du 27 novembre 2024, un rôle de perception 

basé sur l’indice de richesse foncière à partir des rôles 

d’évaluation pour l’exercice financier 2025 totalisant 

4 886 907 663 $ pour les fins des dépenses régies par le 

Code municipal, à savoir pour les dépenses reliées aux 

ventes pour non-paiement de l’impôt foncier; 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 27 novembre 2024 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-15846-11-24); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AUX FINS DES POUVOIRS 

CONFÉRÉS PAR LE CODE MUNICIPAL  

1.1 Une somme de 11 547 $ aux fins des pouvoirs 

conférés par le Code municipal, sera créditée en 

proportion de la richesse foncière des 

immeubles, selon les dispositions de 

l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme et des articles 975 et suivants du 

Code municipal, à raison du pourcentage de 

participation de chacune des municipalités 

locales établi à partir de l’indice de richesse 

foncière ce qui établit que chacune des 

municipalités locales et territoires qui suivent 

devra payer le montant ci-après désigné. 

 

1.2 La richesse foncière est définie comme étant le 

résultat de l’opération suivante : 

 

 La richesse foncière, telle que définie dans la 

Loi sur la fiscalité municipale, en utilisant 

toutefois le pourcentage prévu en vertu des 

dispositions applicables des articles 261.1 

paragraphe 7 et 261.3.1 de la Loi sur la 

fiscalité municipale pour l’année 2024, en ce 

qui concerne l’évaluation des immeubles 

non imposables et compensables.  
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1.3 La première colonne désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

 

1.4 La seconde colonne désigne le montant de la 

quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la Municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle. 

1.5  

MUNICIPALITÉ QUOTE-

PART 

CHUTE-SAINT-

PHILIPPE 

             675 $  

FERME-NEUVE               911 $  

KIAMIKA 430 $  

L’ASCENSION                 560 $  

LA MACAZA              816 $  

LAC-DES-ÉCORCES              1 205 $  

LAC-DU-CERF 465 $  

LAC-SAGUAY                 319 $  

LAC-SAINT-PAUL                 304 $  

MONT-LAURIER                       - 

$  

MONT-SAINT-MICHEL                 272 $  

NOMININGUE              2 091 $  

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

             713 $  

NOTRE-DAME-DU-

LAUS 

             2 072 $  

RIVIÈRE-ROUGE                      - $  

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-

DES-ÎLES 

               452 $  

STE-ANNE-DU-LAC                 262 $  

T.N.M.                 - $  

TOTAL        11 547 $ 

 

ARTICLE 2 : VERSEMENTS 

Les contributions ci-haut mentionnées à l’article 1.5 

seront payables par les municipalités ou territoires 

locaux mentionnés au bureau de la greffière-trésorière 

directrice générale de la Municipalité régionale de 

comté d’Antoine-Labelle en deux versements selon les 

modalités suivantes : 

 

Le premier versement représentant 50 % des sommes 

prévues à l’alinéa précédent sera payable au plus tard le 

1er mars 2025. 

 

Le second versement, représentant le solde, sera payable 

au plus tard le 15 juillet 2025. 

 

ARTICLE 3 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 

Toute contribution impayée après les dates mentionnées, 

concernant la partie visée par le présent règlement, 

portera intérêt à raison de 15 % par année (1 ¼ % par 

mois) à compter des dates de versements mentionnés à 
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l'article 2, l’intérêt étant calculé mensuellement sur le 

capital dû, de même que sur les intérêts accumulés. 

 

De plus, tout autre compte en souffrance facturé par la 

MRC d'Antoine-Labelle portera également intérêt au 

taux de 15 % par année (1 ¼ % par mois). 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Luc Diotte, appuyé de M. Yves Plouffe. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15911-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 548 DÉCRÉTANT ET 

ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION DES 

SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2025, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

IV DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

ATTENDU  que la MRC d’Antoine-Labelle, par la résolution 

numéro MRC-CC-12787-01-18 adoptée à la séance du 

30 janvier 2018, s’est déclarée compétente en matière de 

systèmes communautaires de télécommunication à 

l’égard des municipalités de son territoire; 

 

ATTENDU  que la MRC a bénéficié en 2017, dans le cadre du projet 

Brancher Antoine-Labelle, d’aides financières pour la 

construction d’un réseau de fibres optiques dans le cadre 

des programmes Québec Branché et Brancher pour 

Innover ; 

 

ATTENDU qu’afin de financer ce projet, la MRC a dû également 

contracter un règlement d’emprunt qui sera entre autres 

remboursé par l’imposition de taxes foncières spéciales 

par les municipalités; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie IV des prévisions 

budgétaires pour l’année 2025 à sa séance du 27 

novembre 2024 (résolution MRC-CC-15844-24); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer au cours de l’exercice 

financier 2025, aux fins de ses services, des dépenses 

totales de 1 764 573 $ pour la partie IV, dont une somme 

de 1 764 573 $ est à la charge des municipalités et 

territoires locaux régis par le Code municipal (L.R.Q. 

chap. C-27.1) et la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. 

chap. C-19) afin de rencontrer les dépenses reliées au 

règlement d’emprunt # 470; 

 

ATTENDU que, conformément au Règlement no 470 décrétant une 

dépense et un emprunt de 50 245 811 $, cet emprunt 

doit être remboursé sur une période de 20 ans;  
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ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le pouvoir 

d’imposer une taxe aux corporations et territoires locaux 

en vertu des articles 975 et suivants du Code municipal 

et de l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que les immeubles assujettis à la taxe foncière spéciale 

pour les fins des dépenses reliées au projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse consistant à 

l’implantation d’un réseau de fibres optiques à la maison 

sont identifiés au rôle de perception adopté par le conseil 

de la MRC d’Antoine-Labelle, à sa séance du 27 

novembre 2024;  

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 27 novembre 2024 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-15846-11-24); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AUX FINS DU PROJET DE 

DÉPLOIEMENT D’INTERNET HAUTE VITESSE 

CONSISTANT À L’IMPLANTATION D’UN 

RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES À LA MAISON 

– PHASE I 

1.1 Une somme de 810 867 $ aux fins du projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse répartie 

entre les municipalités dont le territoire fait 

partie de la MRC d’Antoine-Labelle selon les 

critères suivants établis en vertu des articles 

205 et 205.1 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1) et 

considérés au rôle d’évaluation de la MRC de 

l’année 2025 : 

 

1. 103 $ pour les immeubles dont la valeur 

du ou des bâtiments est égale ou 

supérieure à 20 000 $; 

2. 30 $ pour les immeubles dont la valeur du 

ou des bâtiments est supérieure à 1 $ et 

inférieure à 20 000 $; et 

3. 30 $ pour les immeubles vacants 

construisibles. 
 

Pour les fins de l’application de ces critères, le 

terme « immeuble » inclut seulement les 

immeubles situés sur le territoire de la 

municipalité et compris à l’intérieur de la 
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Phase 1 de la couverture du réseau de fibres 

optiques à la maison.  

 

1.2 La première colonne de l’article 1.4 désigne le 

nom des différentes municipalités et territoires 

locaux. 

 

1.3 La deuxième colonne de l’article 1.4 désigne le 

montant total de la quote-part que chacune des 

municipalités et territoires locaux doit payer à la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle. 

 

1.4 

MUNICIPALITÉ QUOTE-

PART 

CHUTE-SAINT-

PHILIPPE 

91 961 $ 

L’ASCENSION        68 365 $ 

LA MACAZA 112 952 $ 

LAC-DES-ÉCORCES      167 133 $ 

LAC-SAGUAY        51 952 $ 

NOMININGUE      120 869 $ 

RIVIÈRE-ROUGE       197 635 $ 

TOTAL    810 867 $ 

 

ARTICLE 2 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AUX FINS DU PROJET DE 

DÉPLOIEMENT D’INTERNET HAUTE VITESSE 

CONSISTANT À L’IMPLANTATION D’UN 

RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES À LA MAISON 

– PHASE II 

 

2.1 Une somme de 926 347 $ aux fins du projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse répartie 

entre les municipalités dont le territoire fait partie 

de la MRC d’Antoine-Labelle selon les critères 

suivants établis en vertu des articles 205 et 205.1 

de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(L.R.Q. chap. A-19.1) et considérés au rôle 

d’évaluation de la MRC de l’année 2025 : 

 

1. 103 $ pour les immeubles dont la valeur 

du ou des bâtiments est égale ou 

supérieure à 20 000 $; 

2. 30 $ pour les immeubles dont la valeur du 

ou des bâtiments est supérieure à 1 $ et 

inférieure à 20 000 $; et 

3. 30 $ pour les immeubles vacants 

construisibles. 
 

Pour les fins de l’application de ces critères, le 

terme « immeuble » inclut seulement les 

immeubles situés sur le territoire de la 
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municipalité et compris à l’intérieur de la 

Phase 2 de la couverture du réseau de fibres 

optiques à la maison.  

 

2.2 La première colonne de l’article 2.4 désigne le 

nom des différentes municipalités et territoires 

locaux. 

2.3 La deuxième colonne de l’article 2.4 désigne le 

montant total de la quote-part que chacune des 

municipalités et territoires locaux doit payer à la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle. 

 

2.4 

  

MUNICIPALITÉ QUOTE-

PART 

FERME-NEUVE      144 392 $ 

KIAMIKA 54 190 $ 

LAC-DU-CERF       59 627 $ 

LAC-SAINT-PAUL        55 288 $ 

MONT-LAURIER       140 669 $ 

MONT-SAINT-MICHEL        43 543 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

93 102 $ 

NOTRE-DAME-DU-

LAUS 

231 738 $ 

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-

DES-ÎLES 

       58 614 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 45 184 $ 

TOTAL 926 347 $ 

 

ARTICLE 3 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AUX FINS DU PROJET DE 

DÉPLOIEMENT D’INTERNET HAUTE VITESSE 

CONSISTANT À L’IMPLANTATION D’UN 

RÉSEAU DE FIBRES OPTIQUES À LA MAISON 

– PHASE III 

3.1 Une somme de 27 359 $ aux fins du projet de 

déploiement d’Internet haute vitesse répartie 

entre les municipalités dont le territoire fait partie 

de la MRC d’Antoine-Labelle selon les critères 

suivants établis en vertu des articles 205 et 205.1 

de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

(L.R.Q. chap. A-19.1) et considérés au rôle 

d’évaluation de la MRC de l’année 2025 : 

 

1. 103 $ pour les immeubles dont la valeur 

du ou des bâtiments est égale ou 

supérieure à 20 000 $; 

2. 30 $ pour les immeubles dont la valeur du 

ou des bâtiments est supérieure à 1 $ et 

inférieure à 20 000 $; et 

3. 30 $ pour les immeubles vacants 

construisibles. 
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Pour les fins de l’application de ces critères, le 

terme « immeuble » inclut seulement les 

immeubles situés sur le territoire de la 

municipalité et compris à l’intérieur de la 

Phase 3 de la couverture du réseau de fibres 

optiques à la maison.  

3.2 La première colonne de l’article 3.4 désigne le 

nom des différentes municipalités et territoires 

locaux. 

 

3.3 La deuxième colonne de l’article 3.4 désigne le 

montant total de la quote-part que chacune des 

municipalités et territoires locaux doit payer à la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-

Labelle. 

 

3.4 

  

MUNICIPALITÉ QUOTE-

PART 

FERME-NEUVE  7 457 $ 

L’ASCENSION 339 $ 

LA MACAZA 309 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 120 $ 

LAC-DU-CERF 999 $ 

LAC-SAINT-PAUL 1 021 $ 

MONT-LAURIER  1 137 $ 

MONT-SAINT-MICHEL 708 $ 

NOMININGUE 978 $ 

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

7 256 $ 

NOTRE-DAME-DU-

LAUS 

4 268 $ 

RIVIÈRE-ROUGE  1 407 $ 

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-

DES-ÎLES 

918 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 442 $ 

TOTAL     27 359 $  

 

ARTICLE 4 : VERSEMENTS 

Les contributions ci-haut mentionnées aux articles 1.4, 

2.4 et 3.4 seront payables par les municipalités ou 

territoires locaux mentionnés au bureau de la greffière-

trésorière directrice générale de la Municipalité 

régionale de comté d’Antoine-Labelle en deux 

versements selon les modalités suivantes : 

 

Le premier versement représentant 50 % des sommes 

prévues aux articles 1.4, 2.4 et 3.4 sera payable au plus 

tard le 1er mars 2025. 

 

Le second versement, représentant le solde, sera payable 

au plus tard le 15 juillet 2025. 
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ARTICLE 5 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN 

SOUFFRANCE 

Toute contribution impayée après les dates mentionnées, 

concernant la partie visée par le présent règlement, 

portera intérêt à raison de 15 % par année (1 ¼ % par 

mois) à compter des dates de versements mentionnés à 

l'article 4, l’intérêt étant calculé mensuellement sur le 

capital dû, de même que sur les intérêts accumulés. 

 

ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de Mme Colette Quevillon, appuyé de M. Denis 

Lacasse. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15912-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 549 DÉCRÉTANT ET 

ÉTABLISSANT LA RÉPARTITION ET L'IMPOSITION DES 

SOMMES PAYABLES À LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

POUR L'ANNÉE 2025, PAR LES DIVERSES MUNICIPALITÉS 

ET TERRITOIRES LOCAUX EN RÉFÉRENCE À LA PARTIE 

V DES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

  

ATTENDU  la Convention entre les propriétaires d’un réseau global 

de fibres optiques intervenue le 21 février 2007 entre la 

MRC d’Antoine-Labelle, les municipalités locales, le 

Centre de services scolaires des Hautes-Laurentides et 

des propriétaires privés; 

 

ATTENDU  que la MRC d’Antoine-Labelle, par la résolution 

numéro MRC-CC-12787-01-18 adoptée à la séance du 

30 janvier 2018, s’est déclarée compétente en matière de 

systèmes communautaires de télécommunication à 

l’égard des municipalités de son territoire;  

 

ATTENDU que le 25 septembre 2018 les municipalités locales ont 

cédé à la MRC leurs droits dans le Réseau global de 

fibres optiques, communément appelé « Dorsale 

municipale »;  

 

ATTENDU  que, depuis cette cession, la MRC est responsable des 

droits et obligations des municipalités locales prévus à 

la Convention entre les propriétaires d’un réseau global 

de fibres optiques et que les dépenses d’entretien 

engagées par la MRC quant à la Dorsale municipale sont 

réparties entre les municipalités locales en fonction de la 

formule de répartition reconnue pour les frais d’entretien 

et élaborée par le Centre de services scolaires des 

Hautes-Laurentides et mise à jour le 1er janvier 2015 

(suivant le démantèlement de la fibre optique dans la 

municipalité de Ferme-Neuve, secteur Baskatong); 
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ATTENDU que pour assurer le bon fonctionnement de la Dorsale 

municipale, la MRC doit engager des dépenses pour 

remplacer certains commutateurs ;  

 

ATTENDU  que ces dépenses pourraient faire l’objet d’un règlement 

d’emprunt par la MRC; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a procédé 

à l’étude et à l’adoption de la partie V des prévisions 

budgétaires pour l’année 2025 à sa séance du 

27 novembre 2024 (résolution MRC-CC-15845-11-24); 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a constaté 

qu’il a à rencontrer au cours de l’exercice 

financier 2025, aux fins de ses services, des dépenses 

totales de 6 500 $ pour la partie V, dont une somme de 

0 $ est à la charge des municipalités et territoires locaux 

régis par le Code municipal (L.R.Q. chap. C-27.1) et la 

Loi sur les cités et villes (L.R.Q. chap. C-19; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a le pouvoir 

d’imposer une taxe aux corporations et territoires locaux 

en vertu des articles 975 et suivants du Code municipal 

et de l’article 205 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1); 

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 27 novembre 2024 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-15846-11-24); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : RÉPARTITION ET IMPOSITION DES SOMMES 

PAYABLES À LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 

POUR L’ANNÉE 2025 AUX FINS DU 

REMPLACEMENT DE CERTAINS 

COMMUTATEURS DE LA DORSALE 

MUNICIPALE 

1.1 Une somme de 0 $, aux fins du remplacement de 

certains commutateurs de la Dorsale municipale, 

sera prélevée auprès des municipalités et 

territoires régis par le Code municipal et par la 

Loi sur les cités et villes, en fonction de la 

formule de répartition reconnue pour les frais 

d’entretien et élaborée par le Centre de services 

scolaires des Hautes-Laurentides et mise à jour le 

1er janvier 2015 (suivant le démantèlement de la 

fibre optique dans la municipalité de Ferme-

Neuve, secteur Baskatong), en vertu de la 

Convention entre les propriétaires d’un réseau 

global de fibres optiques; 
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1.2 La première colonne désigne le nom des 

différentes municipalités et territoires locaux. 

1.3 La seconde colonne désigne le montant de la 

quote-part que chacune des municipalités et 

territoires locaux doit payer à la MRC 

d’Antoine-Labelle. 

 

1.4 

MUNICIPALITÉ QUOTE-

PART 

CHUTE-SAINT-

PHILIPPE 

0 $   

FERME-NEUVE  0 $  

KIAMIKA 0 $  

L’ASCENSION 0 $ 

LA MACAZA 0 $ 

LAC-DES-ÉCORCES 0 $   

LAC-DU-CERF 0 $  

LAC-SAGUAY 0 $  

LAC-SAINT-PAUL 0 $  

MONT-LAURIER  0 $  

MONT-SAINT-MICHEL 0 $  

NOMININGUE          0 $  

NOTRE-DAME-DE-

PONTMAIN 

0 $  

NOTRE-DAME-DU-

LAUS 

0 $  

RIVIÈRE-ROUGE  0 $  

SAINT-AIMÉ-DU-LAC-

DES-ÎLES 

0 $ 

STE-ANNE-DU-LAC 0 $  

T.N.M.                 - $  

TOTAL       0 $  

 

ARTICLE 2 : VERSEMENTS 

Les contributions ci-haut mentionnées à articles 1.4 

seront payables par certaines municipalités ou territoires 

locaux mentionnés au bureau de la greffière-trésorière 

directrice générale de la Municipalité régionale de 

comté d’Antoine-Labelle en deux versements selon les 

modalités suivantes : 

 Le premier versement, représentant 50 % des 

sommes prévues à l’article 1.4 du présent 

règlement, sera payable au plus tard le 1er mars 

2025. 

 Le second versement, représentant le solde, sera 

payable au plus tard le 15 juillet 2025. 

 

ARTICLE 3 : INTÉRÊTS SUR TOUT COMPTE EN SOUFFRANCE 

Toute contribution impayée après les dates mentionnées, 

concernant la partie visée par le présent règlement, 

portera intérêt à raison de 15 % par année (1 ¼ % par 

mois) à compter des dates de versements mentionnés à 

l'article 2, l’intérêt étant calculé mensuellement sur le 

capital dû, de même que sur les intérêts accumulés. 
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De plus, tout autre compte en souffrance facturé par la 

MRC d'Antoine-Labelle portera également intérêt au 

taux de 15 % par année (1 ¼ % par mois). 

 

ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Pierre Flamand, appuyé de M. Pierre Gagné. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15913-01-25 
AJOURNEMENT 

  

 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 

50 minutes. Il est 12 h 03. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15914-01-25 
RÉOUVERTURE 

  

 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l'unanimité de rouvrir la séance. Il est 12 h 53. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 SERVICE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15915-01-25 
DEMANDES DE DÉROGATION MINEURE | APPLICATION 

DE L’ARTICLE 145.7 DE LA LOI SUR L’AMÉNAGEMENT ET 

L’URBANISME 

  

 ATTENDU qu’en vertu du 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1; LAU), une 

municipalité qui accorde une dérogation mineure dans un lieu visé au 

2e alinéa de l’article 145.2, soit dans un lieu où l’occupation du sol est 

soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité ou 

de santé publique, de protection de l’environnement ou de bien-être 

général, doit transmettre à la MRC une copie de la résolution 

accordant la dérogation mineure demandée; 

  

ATTENDU QUE dans les 90 jours de la réception de la résolution, le 

conseil de la MRC peut, s’il estime que la décision autorisant la 

dérogation a pour effet d’aggraver les risques en matière de sécurité 

ou de santé publiques ou de porter atteinte à la qualité de 

l’environnement ou au bien-être général : 

1. imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but 

d’atténuer ce risque ou cette atteinte ou modifier, à ces fins, 

toute condition prévue par le conseil de la municipalité;  

2. désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une 

atténuation du risque ou de l’atteinte n’est pas possible.  

 

ATTENDU QUE des demandes de dérogation mineure furent 

déposées par les villes de Mont-Laurier, Rivière-Rouge et les 
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municipalités de Ferme-Neuve et de La Macaza en lien avec 

l’obligation prévue au 4e alinéa de l’article 145.7 de la LAU;  

 

ATTENDU QU’en vertu du 2e alinéa de l’article 145.2 de la LAU, 

« dans un lieu où l’occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité ou de santé publiques, de 

protection de l’environnement ou de bien-être général, une dérogation 

mineure ne peut être accordée à l’égard de dispositions réglementaires 

adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de 

l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du deuxième alinéa de 

l’article 115. »;  

 

ATTENDU QUE les paragraphes 16° ou 16.1° du 2e alinéa de l’article 

113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 2e alinéa de l’article 115 de la 

LAU concernent les dispositions des règlements de zonage et de 

lotissement par lesquelles les municipalités peuvent régir ou prohiber 

les usages du sol, les constructions, ouvrages ou les opérations 

cadastrales en lien avec la topographie du terrain, la proximité de 

milieux humides et hydriques, les dangers d’inondation, les éboulis, 

les glissements de terrain ou autres cataclysmes, pour des raisons de 

sécurité publique, de protection de l’environnement, de santé publique 

ou de bien-être général;  

 

ATTENDU que la Commission d’aménagement, sous les résolutions 

MRC-AM-1665-01-25, MRC-AM-1666-01-25, MRC-AM-1667-01-

25 et MRC-AM-1668-01-25, recommande au conseil sur l’imposition 

ou non de conditions aux dérogations accordées par les municipalités 

; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité que le Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle 

informe les municipalités concernées par les demandes de dérogation 

mineure identifiées au tableau suivant qu’elle n’entend pas se 

prévaloir des pouvoirs prévus au 4e alinéa de l’article 145.7 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme, ces demandes ne visant pas des 

dispositions adoptées en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du 

deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 4.1° du 

2e alinéa de l’article 115, et celles-ci n’ayant pas pour effet d’aggraver 

les risques en matière de sécurité ou de santé publiques ou de porter 

atteinte à la qualité de l’environnement ou au bien-être général : 

 

Demande #1 

Municipalité : Ville de Mont-Laurier 

No Demande ou adresse : 273, chemin Langevin 

No Résolution municipale : 24-11-735 

Objet de la demande : Régulariser la position de la véranda. La 

propriété est située en bordure du lac Quinn et la véranda est située à 

moins de 20 mètres de la limite du littoral. 

 

Demande # 2 

Municipalité : Ferme-Neuve 

No Demande ou adresse : No 2024-0422, 24 chemin du Domaine des 

Bouleaux 

No Résolution municipale : 2024-12-418 

Objet de la demande : Permettre le lotissement d’une rue et de 

2 terrains dont la rue se situe à 7.5 mètres d’une courbe.  
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Demande # 3 

Municipalité : La Macaza 

No Demande ou adresse : No 2024-001, 26, chemin des Pins 

No Résolution municipale : 2024-04-99 

Objet de la demande : Permettre la construction d’un garage avec 

empiètement dans la marge avant. 

 

Demande # 4 

Municipalité : Ville de Rivière-Rouge 

No Demande ou adresse : No 2024-40072, 1853 chemin Laliberté 

No Résolution municipale : 370/04-12-2024 

Objet de la demande : Régulariser la position du bâtiment principal 

qui empiète dans la marge avant. Le bâtiment est situé à proximité 

d’un cours d’eau. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15916-01-25 
ANNULATION DE LA DEMANDE D'INTERVENTION DANS 

LA PARTIE NORD DU COURS D'EAU BOIES 

  

 ATTENDU que la municipalité de Lac-des-Écorces a fait une 

demande d'intervention dans le cours d'eau Boies, résolution 2020-02-

7361 en date du 10 février 2020, en vertu de la politique relative à la 

gestion des cours d'eau sous juridiction de la MRC d'Antoine-Labelle;  

 

ATTENDU que la demande visait l'entretien de la portion nord dudit 

cours d’eau, soit celle située au bout de la rue Grande-Allée puisque 

des problématiques d'inondations étaient occasionnellement 

observées; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC a accepté, le 24 mars 2020 sous 

la résolution MRC-CC-13683-03-20, ladite demande d'entretien d'une 

partie du cours d'eau Boies conditionnellement au dépôt de certains 

documents, notamment un relevé d'arpentage et une mise en plan; 

 

ATTENDU que la municipalité de Lac-des-Écorces a fait réaliser le 

relevé d'arpentage, la mise en plan ainsi qu'une étude 

hydromorphologique; 

 

ATTENDU que l'étude hydromorphologique a permis de mieux 

comprendre le contexte de cette partie du cours d'eau Boies, 

notamment les causes potentielles des épisodes d'inondations, et que 

de meilleures pratiques ont permis d'éliminer les problématiques 

recensées; 

 

ATTENDU que différentes rencontres ont été tenues entre la MRC et 

la municipalité de Lac-des-Écorces afin de faire le suivi de ce dossier 

et valider la nécessité de maintenir la demande d'entretien du cours 

d'eau; 

 

ATTENDU la demande de la municipalité de Lac-des-Écorces, 

résolution 2024-12-8876 en date du 9 décembre 2024, d'annuler les 

procédures visant l'entretien de la partie nord du cours d'eau Boies; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d'accepter la demande de la municipalité de Lac-
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des-Écorces et d’annuler les démarches d'intervention dans la partie 

nord du cours d'eau Boies. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15917-01-25 
ADOPTION DU PLAN RÉGIONAL DES MILIEUX 

HYDRIQUES ET HUMIDES (PRMHH) MODIFIÉ – VERSION 

DU 11 NOVEMBRE 2024 

  

 ATTENDU QUE la réalisation d’un plan régional des milieux 

humides et hydriques (PRMHH) est une obligation légale de la MRC 

en vertu de la Loi sur la conservation des milieux humides et 

hydriques; 

 

ATTENDU la convention d'aide financière intervenue entre la MRC 

et le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour 

l'élaboration et la mise en œuvre d'un PRMHH; 

 

ATTENDU QUE le conseil de la MRC a adopté un premier projet de 

PRMHH le 21 juin 2022; 

 

ATTENDU que le MELCCFP a procédé à l'analyse du projet de 

PRMHH et a transmis son avis à la MRC; 

 

ATTENDU que la MRC a modifié le projet de PRMHH pour tenir 

compte des commentaires soumis par le MELCCFP et les différents 

ministères et organismes partenaires; 

 

ATTENDU que la version révisée du PRMHH a été présentée à la 

Commission d'aménagement du 21 janvier 2025, laquelle 

recommande, sous la résolution MRC-AM-1669-01-25, au conseil 

d'en adopter cette nouvelle version; 

 

Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité que le conseil adopte le document intitulé Plan 

régional des milieux humides et hydriques (PRMHH) – version du 

11 novembre 2024 de la MRC d'Antoine-Labelle et qu’il mandate le 

service de l'aménagement du territoire pour transmettre ce document 

au ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour approbation. 

 

Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 

suivant : 23 voix, représentant 95.86 % de la population en faveur de 

la proposition et 1 voix, représentant 4.14 % de la population contre la 

proposition ; le préfet et maire et la ville de Mont-Laurier est absent. 

La proposition est adoptée à la majorité.  

 

M. Jacques Allard, maire de L’Ascension, demande d’inscrire sa 

dissidence. 

 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 

 

 ***************  
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RÉSOLUTION MRC-

CC 15918-01-25 
PLAN RÉGIONAL DES MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES 

(PRMHH) | AUTORISATION DE DÉPÔT À L'APPEL DE 

PROJETS VITALISATION (TOURBIÈRE DÉCARIE) 

  

 ATTENDU que la MRC est tenue d'adopter de mettre en oeuvre un 

Plan régional des milieux humides et hydriques (PRMHH) sur son 

territoire; 

 

ATTENDU que le plan d'action du PRMHH prévoit notamment 

comme action de Favoriser la mise en valeur et l'accès public de 

certains milieux humides et hydriques d'intérêts (MHH); 

 

ATTENDU que la tourbière Décarie, située à Ste-Anne-du-Lac et 

Mont-St-Michel, est un MHH d'intérêt qui se démarque par son 

unicité; 

 

ATTENDU que la MRC a déjà réalisé plusieurs démarches dans 

l'objectif de mettre en valeur cet écosystème, soit la réalisation d’une 

étude écologique pour confirmer l’attrait écologique du site et la 

réalisation d’un plan concept pour l’aménagement d’un sentier 

récréatif par une firme en architecture et design; 

 

ATTENDU qu'un appel à projets dans le cadre de l'Entente de 

vitalisation conclue avec le ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation (MAMH) est actuellement en cours; 

 

Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Michel Dion et résolu 

à l’unanimité d’autoriser le dépôt d'un projet dans le cadre de l'appel à 

projets de l'Entente de vitalisation et d'autoriser la directrice adjointe 

du Service de l'aménagement ou la chargée de projet en 

environnement à signer, pour et au nom de la MRC, tout document 

relatif à cette demande. 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15919-01-25 
PLAN RÉGIONAL DES MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES 

(PRMHH) | AUTORISATION DE DÉPÔT AU PROGRAMME 

DE MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE PUBLIC 

(TOURBIÈRE DÉCARIE) 

  

 ATTENDU que la MRC est tenue d'adopter de mettre en oeuvre un 

Plan régional des milieux humides et hydriques (PRMHH) sur son 

territoire; 

 

ATTENDU que le plan d'action du PRMHH prévoit notamment 

comme action de Favoriser la mise en valeur et l'accès public de 

certains milieux humides et hydriques d'intérêts (MHH); 

 

ATTENDU que la tourbière Décarie, située sur terres publiques à Ste-

Anne-du-Lac et Mont-St-Michel, est un MHH d'intérêt qui se 

démarque par son unicité; 

 

ATTENDU que la MRC a déjà réalisé plusieurs démarches dans 

l'objectif de mettre en valeur cet écosystème, soit la réalisation d’une 

étude écologique pour confirmer l’attrait écologique du site et la 

réalisation d’un plan concept pour l’aménagement d’un sentier 

récréatif par une firme en architecture et design; 
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ATTENDU qu'un appel à projets dans le Programme d’aide à la mise 

en valeur du territoire public visant la réalisation d’aménagements 

publics et communautaires est actuellement en cours; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel Dion 

et résolu à l’unanimité d’autoriser le dépôt d'un projet dans le 

Programme de mise en valeur du territoire public et d'autoriser la 

directrice adjointe du Service de l'aménagement ou la chargée de 

projet en environnement à signer, pour et au nom de la MRC, tout 

document relatif à cette demande. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15920-01-25 
NOMINATION À LA CORPORATION DU PARC LINÉAIRE 

"LE P'TIT TRAIN DU NORD" 

  

 ATTENDU la résolution MRC-CC-15343-11-23 nommant des 

représentants de la MRC pour siéger à la Corporation du parc linéaire 

« Le P’tit Train du Nord »; 

 

ATTENDU le départ de Mme Myriam Gagné, directrice générale 

adjointe, et donc la nécessité de procéder à son remplacement au sein 

de la Corporation; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l’unanimité de nommer Mme Emmanuelle Marcil, directrice 

adjointe du Service de l’aménagement à titre de représentante de la 

MRC, en remplacement de Mme Gagné, et de nommer M. Jocelyn 

Campeau, directeur du Service de l’aménagement, à titre de substitut 

de Mme Emmanuelle Marcil, le tout pour un mandat devant expirer le 

26 novembre 2025. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15921-01-25 
PTDN | AUTORISATION DE DÉPÔT DE PROJET DANS LE 

FONDS FÉDÉRAL POUR LE TRANSPORT ACTIF 

  

 ATTENDU que la MRC est gestionnaire du parc linéaire le P'tit Train 

du Nord, pour le tronçon situé sur son territoire; 

 

ATTENDU qu'en 2021, une analyse de l'ensemble de l'infrastructure 

a été réalisée et a permis d'identifier les besoins prioritaires en matière 

de travaux; 

 

ATTENDU qu'afin d'assurer la sécurité des usagers et la pérennité du 

parc linéaire, la MRC investit des sommes annuellement dans la 

réalisation de travaux; 

 

ATTENDU que la MRC souhaite procéder à la réfection du KM 131 

suivant un glissement de terrain ainsi que la réfection des tronçons des 

KM 192 à 195 et 198; 

 

ATTENDU que le gouvernement du Canada offre un programme de 

subvention permettant de soutenir financièrement les organismes dans 

la réalisation de projets d'immobilisations visant des pistes cyclables; 
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Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’autoriser le dépôt d'un projet dans le cadre du 

programme « Fonds pour le transport actif » du gouvernement du 

Canada et d'autoriser le directeur général ou la directrice adjointe du 

Service de l'aménagement à signer, pour et au nom de la MRC, tout 

document et entente relatifs à cette demande. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15922-01-25 
PTDN | AUTORISATION ET SIGNATURE D'UNE ENTENTE 

POUR LA DÉMOLITION DU PONT P-17458 (KM 198) ENTRE 

LA MRC D'ANTOINE-LABELLE ET LE MINISTÈRE DES 

TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE (MTMD) 

  

 ATTENDU que le pont P-17458 (pont du KM 198) est propriété du 

ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) et est situé 

sur le parc linéaire le P'tit Train du Nord; 

 

ATTENDU que le pont du KM 198 est fermé à la circulation depuis 

2009 et qu'un contournement par le réseau local a été mis en place; 

 

ATTENDU que suivant les expertises réalisées par le MTMD, le pont 

du KM 198 présente une détérioration trop avancée pour procéder à 

une restauration et que son remplacement s'avère nécessaire;  

 

ATTENDU que la MRC désire conclure une entente avec MTMD afin 

de pouvoir prendre en charge les travaux de démolition du pont P-

17458 (KM 198), soit la conception des plans et devis dans un premier 

temps et la réalisation des travaux dans un deuxième temps; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité que la MRC souhaite négocier une 

entente avec le MTMD afin de définir les responsabilités de chacune 

des parties pour la conception et la réalisation des travaux pour la 

démolition du pont P-17458 (KM 198); 

 

Il est résolu que le directeur général ou la directrice adjointe du Service 

de l'aménagement soient autorisés à approuver et signer tout protocole 

d’entente à intervenir entre le ministère des Transports et de la 

Mobilité durable (MTMD) et la MRC. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15923-01-25 
DÉPÔT ET ADOPTION DE LA PROGRAMMATION FINALE 

2025 | SERVICE D'INGÉNIERIE DE LA FÉDÉRATION 

QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS (FQM) - DIRECTION 

DE L'INGÉNIERIE ET INFRASTRUCTURE 

  

 ATTENDU l'Entente relative à la fourniture du personnel technique 

de la Fédération québécoise des municipalités (FQM); 

 

ATTENDU que selon l'article 3 de ladite entente, la municipalité 

cliente doit présenter à l'équipe technique de la FQM, avant le 

1er février de chaque année, une demande écrite relativement aux 

travaux d'ingénierie municipale qu'elle désire faire effectuer dans 

l'année courante; 
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ATTENDU l'adoption de la programmation préliminaire 2025 à la 

séance du Conseil de la MRC d'Antoine-Labelle du 27 novembre 

2024, aux termes de la résolution MRC-CC-15859-11-24; 

 

ATTENDU qu'aucun changement n'a été apporté; 

 

Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d'accepter, tel que déposée, la programmation 

finale 2025 relativement aux projets à être soutenus de la MRC par le 

service d'ingénierie de la FQM et de transmettre celle-ci à la FQM. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 ADMINISTRATION DES TERRITOIRES NON ORGANISÉS 

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15924-01-25 
REGISTRE DES CHÈQUES ET DES PRÉLÈVEMENTS DES 

TNO DE NOVEMBRE ET DÉCEMBRE 2024 

  

 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Dion et 

résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 

 

• Le registre des chèques des TNO, totalisant 228 321.63 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 novembre 2024; 

 

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 4 250.90 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 novembre 2024; 

 

• Le registre des chèques des TNO, totalisant 11 956.09 $ et 

portant sur la période du 1er au 31 décembre 2024; 

 

• Le registre des prélèvements des TNO, totalisant 3 713.30 $ 

et portant sur la période du 1er au 31 décembre 2024. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15925-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 550 ÉTABLISSANT 

LE TAUX DES TAXES ET DES TARIFS POUR LES 

TERRITOIRES NON ORGANISÉS DE LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE POUR L'ANNÉE 2025 

  

ATTENDU qu’en vertu de l’article 8 de la Loi sur l’organisation 

territoriale municipale (L.R.Q. chapitre 0-9), les 

territoires non organisés sont administrés et réglementés 

par les municipalités régionales de comté; 

 

ATTENDU que le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle se doit de 

réunir, par l’imposition des taxes et des tarifs, toutes 

sommes nécessaires pour rencontrer les dépenses 

prévues au budget pour l’exercice financier 2025, 

totalisant 1 628 387 $, tel qu’adopté lors de sa séance du 

27 novembre 2024 par la résolution MRC-CC-15873-

11-24; 

 

ATTENDU que toute municipalité peut prévoir, conformément à 

l’article 244.1 de la Loi sur la fiscalité municipale 

(L.R.Q., chapitre F-2.1), que tout ou partie de ses biens, 

services ou activités sont financés au moyen d’un mode 

de tarification; 
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ATTENDU que le conseil désire pourvoir au paiement des dépenses 

encourues pour les quotes-parts à la MRC d’Antoine-

Labelle, pour le service d’hygiène du milieu, pour les 

fins de contribution à un fonds de promotion touristique 

et pour les frais d’entretien d’un chemin, par voie de 

tarification; 

 

ATTENDU que le conseil pourvoira également au paiement d’une 

partie des dépenses encourues pour le service d’hygiène 

du milieu par l’entremise du Règlement sur les lieux 

d’enfouissement en territoire isolé et la tarification de 

certains services;  

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 27 novembre 2024 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-15874-11-24); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : IMPOSITION DE LA TAXE FONCIÈRE 

GÉNÉRALE 

 Afin de réunir les sommes nécessaires aux dépenses 

d’administration, d’urbanisme, de sécurité publique et 

d’immobilisations et faire face aux obligations de la 

Municipalité régionale de comté d’Antoine-Labelle 

pour les Territoires non organisés pour l’année 2025, le 

conseil décrète et ordonne : 

 

 Qu’une taxe de 0,42142 $ par 100 $ de la 

valeur imposable, telle qu’elle apparaît au 

rôle d’évaluation en vigueur pour 

l’année 2025, soit imposée et prélevée sur 

tous les biens-fonds imposables situés dans 

les Territoires non organisés. 

 

ARTICLE 2 : IMPOSITION D’UN TARIF FIXE AUX FINS DE 

PAIEMENT DES QUOTES-PARTS À LA MRC 

 Afin de réunir les sommes nécessaires au paiement des 

quotes-parts à la MRC d’Antoine-Labelle pour 

l’année 2025, le conseil décrète et ordonne : 

 

 Qu’un tarif annuel fixe de 43,24 $ soit 

imposé et prélevé sur toutes les unités 

d’évaluation imposables inscrites au rôle 

d’évaluation des Territoires non organisés 

pour l’année 2025 ainsi que sur toutes les 

unités d’évaluation non imposables, mais 

compensables en vertu de la Loi sur la 

fiscalité municipale. 
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ARTICLE 3 : IMPOSITION DE TARIFS POUR LE SERVICE 

DE L’HYGIÈNE DU MILIEU 

 Afin de réunir les sommes nécessaires au service de 

l’hygiène du milieu, disposition des ordures et de boues 

de fosses septiques, pour l’année 2025, le conseil 

décrète et ordonne : 

 

 Qu’un tarif annuel soit imposé et prélevé 

pour l’année 2025 aux usagers du service de 

l’hygiène du milieu dans les Territoires non 

municipalisés selon les tarifs suivants : 

 

 38,00 $ par unité inscrite au rôle 

d’évaluation comme chalet privé, camp de 

chasse et de pêche, camp de trappe, unité 

d’hébergement située dans une pourvoirie ou 

dans un complexe résidentiel multiple; 

 

 38,00 $ par unité résidentielle non 

énumérée  précédemment; 

 

 38,00 $ par emplacement situé dans un 

terrain de camping; 

 

 85,00 $ par pavillon (lodge) sans salle à 

manger; 

 

 160,00 $ par pavillon (lodge) avec salle à 

manger; 

 

 160,00 $ par restaurant ou salle à manger; 

 

 160,00 $ par camp forestier 

 

 40,00 $ par établissement utilisé à des fins 

commerciales 

 

ARTICLE 4 : TERRITOIRES EXCLUS DE L’APPLICATION 

DE L’ARTICLE 3 

 Considérant que le service de l’hygiène du milieu n’est 

pas disponible pour les immeubles situés dans les 

secteurs énumérés ci-après, les tarifs décrétés par 

l’article 3 ne s’appliquent pas : 

 

• Lac des 31 Milles; 

• Territoire de la Réserve faunique Rouge-

Matawin; 

• Canton Nantel; 

• Parc du Mont-Tremblant; 

• Cantons Rivard, Lesage et Gagnon incluant le 

territoire de la Réserve faunique Papineau-

Labelle; 

• Pourvoiries concessionnaires situées au nord de la 

rivière Bazin. 
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ARTICLE 5 : IMPOSITION DE TARIFS POUR FINS 

SPÉCIFIQUES DE CONTRIBUTION À 

L’ENTRETIEN DU CHEMIN LÉPINE-CLOVA 

5.1 Afin de réunir les sommes nécessaires aux fins 

de contribution à l’entretien du chemin Lépine-

Clova, pour l’année 2025, le conseil décrète et 

ordonne qu’un tarif annuel soit imposé et prélevé 

pour l’année 2025 selon les principes suivants. 

 

5.2 Le montant de base du tarif imposé à tous les 

chalets, camps de chasse et pêche et de piégeage 

et à tous les immeubles vacants inscrits comme 

tels au rôle d’évaluation foncière est fixé à 

120,00$. 

 

 Le montant de la compensation imposée 

proportionnellement au kilométrage s’ajoute au 

montant de base et est obtenu en multipliant ce 

montant par le kilométrage utilisé (KU) divisé 

par le kilométrage entretenu du chemin Lépine-

Clova, soit 157,8 km. 

 

 Le total de la compensation imposée (TCI) est 

obtenu par la formule suivante : 

 

 TCI = 120 + (120  x KU/157.8) 

 

5.3 Le montant de base de la compensation imposée 

pour les immeubles inscrits au rôle d’évaluation 

à titre d’établissements de pourvoiries avec ou 

sans droits exclusifs et comportant plus d’une 

unité de logement est fixé à 600 $ plus 30 $ par 

unité de logement (UL). 

 

 Le montant de la compensation imposée 

proportionnellement au kilométrage s’ajoute au 

montant de base et est obtenu en multipliant ce 

montant par le kilométrage utilisé (KU) divisé 

par le kilométrage entretenu du chemin Lépine-

Clova, soit 157,8 km. 

 

 Le total de la compensation imposée (TCI) est 

obtenu par la formule suivante : 

 

 TCI = 600 + 30 x UL + (600 + 30 X UL) 

X KU/157.8 

 

5.4 Le montant de base de la compensation imposée 

sur tous les autres immeubles ainsi que sur toutes 

les unités d’évaluation non imposable, mais 

compensable en vertu de la Loi sur la fiscalité 

municipale (L.R.Q. chap. F.2.1) que ceux visés 

aux articles 5.2 et 5.3, est fixé à 600 $, plus le 

montant de la compensation imposée 

proportionnellement au kilométrage s’ajoute au 

montant de base et est obtenu en multipliant ce 

montant par le kilométrage utilisé (KU) divisé 
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par le kilométrage entretenu du chemin Lépine-

Clova, soit 157,8 km. 

 

 Le total de la compensation imposée (TCI) est 

obtenu par la formule suivante : 

 

 TCI = 600 + (600 x KU/157.8). 

 

5.5 Considérant que le chemin Lépine-Clova n’est 

pas utilisé par tous les contribuables des TNO, 

seuls les immeubles identifiés par un trait noir 

des plans annexés au présent règlement comme 

Annexes « A » et « B » pour en faire partie 

intégrante comme s’il était récité au long, seront 

assujettis au tarif précité. 

 

5.6 Les sommes déterminées à l’article 5 sont 

perçues par la MRC qui les verse annuellement, 

à titre de subvention, à un organisme sans but 

lucratif, chargé de l’entretien du chemin Lépine-

Clova et qui reçoit des contributions de diverses 

sources, dont celles de certaines MRC sur 

lesquelles est situé ledit chemin. 

 

ARTICLE 6 : IMPOSITION DE TARIFS POUR FINS 

SPÉCIFIQUES DE CONTRIBUTION À DES 

DÉPENSES LIÉES À LA PROMOTION 

TOURISTIQUE AUXQUELS SONT ASSUJETTIS 

LES IMMEUBLES NON RÉSIDENTIELS ET LES 

POURVOIRIES 

6.1 Afin de réunir les sommes nécessaires aux fins 

de contribution à des dépenses liées à la 

promotion touristique, les tarifs ci-dessous sont 

imposés aux biens-fonds imposables des 

pourvoiries (code d’utilisation 1911 et 1912) 

situées dans les Territoires non municipalisés 

ainsi qu’aux immeubles non résidentiels 

identifiés sur une annexe au rôle d’évaluation 

des Territoires non municipalisés, sous les 

codes R-8 et R -10 et ce, en fonction de 

l’évaluation imposable telle qu’elle apparaît au 

rôle d’évaluation en vigueur pour l’année 2025, 

selon ce qui suit : 

 

Valeur imposable Tarif 

              1 $  et        20 000 $               9 $  

      20 001 $  et        40 000 $             12 $  

      40 001 $  et        60 000 $             15 $  

      60 001 $  et        80 000 $             20 $  

      80 001 $  et       100 000 $             30 $  

    100 001 $  et       150 000 $             35 $  

    150 001 $  et       200 000 $             40 $  

    200 001 $  et       300 000 $             50 $ 

    300 001 $  et       400 000 $             75 $  

    400 001 $  et       500 000 $           100 $  

    500 001 $  et       750 000 $           115 $  

    750 001 $  et    1 000 000 $           135 $  

 1 000 001 $  et    2 000 000 $           150 $  

 2 000 001 $  et    3 000 000 $           225 $  
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 3 000 001 $  et    5 000 000 $           375 $  

 5 000 001 $  et  plus           550 $  

 

6.2 Les sommes déterminées à l’article 6.1 sont 

versées annuellement au fonds général de la 

MRC d’Antoine-Labelle et servent comme 

celles versées par toutes les municipalités du 

territoire, exclusivement à promouvoir le 

territoire de la MRC d’Antoine-Labelle sur les 

marchés touristiques extérieurs audit territoire 

selon un plan adopté par le conseil de la MRC. 

 

ARTICLE 7 : PAIEMENT PAR LE PROPRIÉTAIRE 

 Les tarifs imposés en vertu des articles 2, 3, 5 et 6 du 

présent règlement sont payables par le propriétaire de 

l’immeuble en raison desquels ils sont dus et sont alors 

assimilés à une taxe foncière imposée sur l’immeuble en 

raison duquel ils sont dus. 

 

ARTICLE 8 : Le tarif pour le service d’hygiène du milieu décrété par 

l’article 3 du présent règlement sera facturé au jour pour 

toute nouvelle unité portée au rôle d’évaluation en cours 

d’année (tarif annuel divisé par 365 jours, multiplié par 

le nombre de jours pour lesquels l’unité est portée au 

rôle). 

 

ARTICLE 9 :  VERSEMENTS 

9.1 Les taxes foncières doivent être payées en un 

versement unique. 

 

 Toutefois, lorsque le total des taxes foncières est 

égal ou supérieur à 300 $, celles-ci peuvent être 

payées, au choix du débiteur, en un versement 

unique ou en deux versements égaux. 

 

 Lorsque les taxes foncières peuvent être payées 

en deux versements, ceux-ci sont déterminés de 

la façon suivante : 

 

 Premier versement : le montant des taxes 

foncières plus les tarifs, divisé par deux. 

 

 Deuxième versement : le solde des taxes 

foncières et des tarifs. 

 

9.2 Le premier versement est dû le 1er avril 2025. 

 

 Le deuxième versement est dû le 1er juillet 

2025. 

 

9.3 Lorsqu’un versement n’est pas fait dans le délai 

prévu, le solde devient immédiatement exigible 

et le propriétaire perd le privilège de payer en 

deux versements. 

 

ARTICLE 10 :  INTÉRÊTS 

 Tout compte impayé porte intérêt à raison de 15 % par 

année ou 1 ¼ % par mois à compter de l’expiration du 
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délai au cours duquel il pouvait être payé, 

conformément au présent règlement. 

 

ARTICLE 11 :  ENTRÉE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT 

 Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Normand St-Amour, appuyé de M. Nicolas 

Pentassuglia. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

 SERVICE DU PERSONNEL  

 
RÉSOLUTION MRC-

CC 15926-01-25 
AUTORISATION DE SIGNATURE DU CONTRAT DE 

TRAVAIL DU DIRECTEUR GÉNÉRAL ET GREFFIER-

TRÉSORIER 

  

 ATTENDU la nomination de M. Frédéric Houle au poste de directeur 

général et greffier-trésorier de la MRC d'Antoine-Labelle aux termes 

de la résolution MRC-CC-15883-12-24; 

 

ATTENDU que les membres du Conseil de la MRC ont pris 

connaissance des termes et conditions du contrat de travail présenté à 

l’assemblée; 

 

ATTENDU que lesdits termes et conditions sont jugés satisfaisants 

par les membres du Conseil; 

 

Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par M. Pierre 

Flamand et résolu à l’unanimité d'accepter les termes et conditions du 

contrat de travail de M. Frédéric Houle à titre de directeur général et 

greffier-trésorier et d'autoriser le préfet à signer, pour et au nom de la 

MRC d'Antoine-Labelle, ledit contrat de travail. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15927-01-25 
AUTORISATION D'EMBAUCHE D'UNE CONSEILLÈRE EN 

RESSOURCES HUMAINES ET GESTION DES 

INFRASTRUCTURES 

  

 ATTENDU la création du poste de conseiller(ère) en ressources 

humaines et gestion des infrastructures au sein de la MRC d'Antoine-

Labelle; 

 

ATTENDU que la direction générale et la direction générale adjointe 

recommandent la candidature de Mme Ariane Piché, détentrice d’un 

Baccalauréat en Relations Industrielles de l’Université de Montréal, 

pour ce poste; 

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Pierre Gagné 

et résolu à l’unanimité d’embaucher Mme Ariane Piché afin de 

combler le poste de conseillère en ressources humaines et gestion des 

infrastructures, de lui octroyer l’échelon 1 de la classe Direction 3 de 

la Politique de traitement du personnel-cadre, pour un salaire annuel 

de 81 727 $, et ce, à compter du 10 février 2025. 
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Il est de plus résolu de soumettre Mme Piché à une période de 

probation de 6 mois de travail exécuté.  

 

Il est également résolu d’autoriser le préfet et la direction générale à 

signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, le contrat de 

travail. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15928-01-25 
DÉMISSION DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE 

  

 ATTENDU que le 6 janvier 2025, Mme Myriam Gagné, directrice 

générale adjointe et greffière-trésorière adjointe de la MRC d'Antoine-

Labelle a remis sa démission au préfet de la MRC et l'a informé qu'elle 

quitterait ses fonctions le 31 janvier 2025; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d'accepter la démission de 

Mme Myriam Gagné à titre de directrice générale adjointe et greffière-

trésorière adjointe de la MRC d'Antoine-Labelle. 

 

Il est de plus résolu de remercier Mme Gagné pour son engagement et 

son implication dans le développement et le rayonnement de la MRC 

pendant ses 7 dernières années. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15929-01-25 
DÉPÔT DE LA LETTRE D'ENTENTE #2025-01 : AJOUT À LA 

CONVENTION COLLECTIVE D'UN POSTE DE COMMIS À 

LA COUR MUNICIPALE, CLASSE IIE 

  

 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Diane Sirard et 

résolu à l’unanimité d’accepter, tel que déposé, le projet de lettre 

d’entente portant le numéro 2025-01, relativement à l’ajout d’un poste 

de commis à la cour municipale, classe IIE à la convention collective; 

 

Il est de plus résolu d’autoriser le préfet et le directeur général à signer 

ladite lettre d’entente, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15930-01-25 
EMBAUCHE D'UNE COMMIS À LA COUR MUNICIPALE, 

CLASSE IIE, POSTE OCCASIONNEL À TEMPS COMPLET 

  

 ATTENDU la tenue du concours 25-AD-01 pour le poste de commis 

à la cour municipale, classe IIE, poste occasionnel à temps complet; 

 

ATTENDU que le concours interne destiné aux employés de la MRC 

d’Antoine-Labelle prend fin le 31 janvier 2025 ; 

 

Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à l’unanimité d’embaucher Mme Véronique Labonté afin de 

pourvoir le poste de commis à la cour municipale, classe IIE, poste 

occasionnel à temps complet, sous réserve qu’aucun(e) employé(e) de 

la MRC ne postule dans le cadre du concours interne en cours. 
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Il est de plus résolu de fixer la date d’entrée en fonction de 

Mme Labonté au 10 février 2025, pour une période approximative 

allant du 10 février 2025 au 30 janvier 2026, et ce, en conformité avec 

les dispositions de la convention collective présentement en vigueur à 

la MRC d’Antoine-Labelle. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

 CENTRE LOCAL DE DÉVELOPPEMENT  

 
 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 

  

 M. Frédéric Houle, directeur général du CLD d’Antoine-Labelle 

informe les maires et mairesses des dossiers en cours depuis la 

dernière séance du Conseil de la MRC d’Antoine-Labelle et présente 

les dernières activités du CLD. 

 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15931-01-25 
ÉTABLISSEMENT DES SOMMES 2025 REMISES AU CLD 

DANS LE CADRE DE L’ENTENTE DE DÉLÉGATION 

CONCERNANT L’EXERCICE DE CERTAINS POUVOIRS 

APPARTENANT À LA MRC EN MATIÈRE DE 

DÉVELOPPEMENT LOCAL ET RÉGIONAL 

  

 ATTENDU que la MRC et le Centre local de développement de la 

MRC d’Antoine-Labelle (CLD) ont convenu d’une Entente de 

délégation concernant l’exercice de certains pouvoirs appartenant à 

la MRC en matière de développement local et régional intervenue le 

14 octobre 2021, suivant l’autorisation du ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation (MAMH), après consultation du 

ministre de l’Économie et de l’Innovation;  

 

ATTENDU que l’article 2 de l’Entente prévoit son renouvellement 

annuel tacite;  

 

ATTENDU que l’article 3.4 de l’Entente prévoit qu’en cas de 

renouvellement, la contribution de la MRC provenant de sources 

gouvernementales sera établie en fonction de la répartition des 

sommes provenant du Fonds régions et ruralité (FRR) adoptée par 

résolution du conseil de la MRC;  

 

ATTENDU que la contribution financière versée par la MRC dans le 

cadre de la mise en œuvre de la Convention Accès Entreprise Québec 

(AEQ) est établie pour toute la durée de l’Entente, selon les modalités 

prévues à son article 3.5;  

 

ATTENDU que l’article 3.9 de l’Entente prévoit qu’en cas de 

renouvellement, la contribution de la MRC provenant de source 

municipale sera établie par résolution du conseil de la MRC;  

 

ATTENDU que pour les années 2022, 2023 et 2024 les contributions 

établies en vertu des articles 3.4 et 3.9 ont été adoptées par les 

résolutions MRC-CC-14468-01-22, MRC-CC-14849-11-22 et MRC-

CC-15472-01-24 ainsi que par la signature de conventions entre la 

MRC et le CLD, les 14 avril 2022 et 31 janvier 2023;  

 

ATTENDU que les ententes intervenues les 14 avril 2022 et 31 janvier 

2023 n’ont pas été officiellement approuvées par le MAMH et que, 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.      9567 

par conséquent, elles n’ont pas eu pour effet de remplacer l’Entente 

intervenue le 14 octobre 2021, laquelle demeure encore en vigueur;  

 

ATTENDU que, pour simplifier le processus d’établissement des 

contributions annuelles, la MRC procède uniquement par résolution;  

 

Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité d’établir les montants versés au 

CLD en vertu l’article 3.4 de l’Entente de délégation concernant 

l’exercice de certains pouvoirs appartenant à la MRC en matière de 

développement local et régional, de la façon suivante : 

 

Contributions de source gouvernementale 

 

Développement économique local et soutien à l’entrepreneuriat  

 

Année 
Montant ou 

% versé 
Échéance 

2025 325 875 $ 

Suivant la réception des 

sommes du Fonds régions et 

ruralité (FRR) – Volet 2 

 

Bureaux d’accueil touristique 

 

Année 
Montant ou  

% versé 
Échéance 

2025 

 

62 000 $ 

et 

5 000 $ 

(pour Bureau 

d'accueil 

touristique de 

Mont-Laurier et 

Rivière-Rouge) 

Suivant la réception des 

sommes du Fonds régions et 

ruralité (FRR) – Volet 2 

 

 

 

 

Synergie 17-21 

 

Année 
Montant ou 

% versé 
Échéance 

2025 80 000$ 

Suivant la réception des 

sommes du Fonds 

régions et ruralité 

(FRR) – Volet 2 et les 

actions déterminées par 

le CLD et devant être 

entérinée par le conseil 

de la MRC  

Il est de plus résolu d’établir les montants versés par la MRC au CLD 

en vertu de l’article 3.9 de l’Entente de la façon suivante: 

 

• Une somme de 465 760 $ pour la période allant du 1er janvier 

au 31 décembre 2025 pour la réalisation des mandats en 

développement économique et en soutien à l’entrepreneuriat, 

versé au prorata, trimestriellement;  
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• Une somme de 139 190 $ pour la période allant du 1er janvier 

au 31 décembre 2025 pour la réalisation du mandat en matière 

de promotion touristique de la MRC, versé au prorata 

trimestriellement. 

 

ADOPTÉE 

 ***************  

  
RÉSOLUTION MRC-

CC 15932-01-25 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 551 DÉCRÉTANT 

LES SOMMES À VERSER PAR LA MRC D'ANTOINE-

LABELLE POUR L'ANNÉE 2025 AU CENTRE LOCAL DE 

DÉVELOPPEMENT AGISSANT SUR SON TERRITOIRE 

  

ATTENDU qu'en vertu de l’article 126.2 de la Loi sur les 

compétences municipales, une municipalité régionale de 

comté peut prendre toute mesure afin de favoriser le 

développement local et régional sur son territoire; 

 

ATTENDU qu’à cette fin, elle peut notamment prendre toute mesure 

de soutien à l’entrepreneuriat, incluant l’entrepreneuriat 

de l’économie sociale, ainsi qu’élaborer et veiller à la 

réalisation d’un plan d’action pour l’économie et 

l’emploi ou adopter différentes stratégies en matière de 

développement de l’entrepreneuriat; 

 

ATTENDU qu’en vertu de l’article 126.3 de la Loi sur les 

compétences municipales, une municipalité régionale de 

comté peut conclure, avec les ministères ou organismes 

du gouvernement et, le cas échéant, avec d’autres 

partenaires, des ententes concernant son rôle et ses 

responsabilités relativement à l’exercice des pouvoirs 

que lui confère l’article 126.2, notamment pour la mise 

en œuvre de priorités régionales et l’adaptation des 

activités gouvernementales aux particularités 

régionales; 

 

ATTENDU que la municipalité régionale de comté administre les 

sommes qui lui sont confiées dans le cadre de ces 

ententes et possède tous les pouvoirs nécessaires à la 

réalisation de celles-ci; 

 

ATTENDU l’adoption de la Loi concernant la mise en œuvre de 

certaines dispositions du discours sur le budget du 

4 juin 2014 et visant le retour à l’équilibre budgétaire 

en 2015 et 2016 et venant instaurer une nouvelle 

gouvernance quant au CLD, permettant ainsi aux MRC 

de déléguer ou non au CLD, ou à une autre organisation, 

l’exécution de leur compétence en matière de 

développement économique local et de soutien à 

l’entrepreneuriat; 

 

ATTENDU qu'en vertu de l’article 126.4 de la Loi sur les 

compétences municipales, dans le cadre d’une entente 

conclue en application de l’article 126.3, le ministre des 

Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du 

territoire peut autoriser, après consultation du ministre 

de l’Économie et de l’Innovation, la municipalité 

régionale de comté à confier l’exercice des pouvoirs 
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prévus à l’article 126.2 à un organisme à but non 

lucratif; 

 

ATTENDU que la MRC et le CLD ont convenu, le 9 décembre 2015, 

une entente de délégation concernant l'exercice de 

certains pouvoirs appartenant à la MRC en matière de 

développement local et régional; 

 

ATTENDU que cette entente a été remplacée par une entente de 

délégation concernant l'exercice de certains pouvoirs 

appartenant à la MRC en matière de développement 

local et régional, entrée en vigueur le 29 septembre 2021 

suite à l’approbation du ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation, après consultation du 

ministre de l’Économie et de l’Innovation;  

ATTENDU que le conseil de la MRC a procédé à l’adoption de la 

partie I de ses prévisions budgétaires pour l’année 2025 

à sa séance du 27 novembre 2024 (résolution MRC-CC-

15841-11-24) ainsi qu’à l’adoption du Règlement 

no 545 décrétant et établissant la répartition et 

l’imposition des sommes payables à la MRC d’Antoine-

Labelle, pour l’année 2025, par les diverses 

municipalités et territoires locaux en référence à la 

partie I des prévisions budgétaires à sa séance du 

28 janvier 2025;  

 

ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 

avis de motion à sa séance du 27 novembre 2024 en 

conformité avec les dispositions du premier alinéa de 

l’article 445 du Code municipal (L.R.Q. chap. C-27-1), 

que dispense de lecture en a été faite au moment du 

dépôt de l’avis de motion, en conformité avec les 

dispositions du dernier alinéa dudit article et que projet 

dudit règlement a été dûment accepté pour dépôt à cette 

même séance (résolution MRC-CC-15855-11-24); 

 

EN CONSÉQUENCE, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle décrète 

ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 :  Une somme totale de 604 950 $ est versée par la MRC 

au Centre local de développement de la MRC 

d’Antoine-Labelle, pour l’exercice financier 2025, 

laquelle est ventilée comme suit :  

 

- 465 760 $ provenant des quotes-parts en 

référence à la partie I des prévisions 

budgétaires de la MRC d’Antoine-Labelle à 

des fins de promotion et de développement 

économique sur et à l’extérieur du territoire 

de la MRC d’Antoine-Labelle; 

 

- 139 190 $ provenant du Fonds INR aux fins 

de la promotion et du développement 

touristique; 

 

ARTICLE 2 : Le montant défini à l’article 1 est versé 

trimestriellement au CLD d’Antoine-Labelle par la 

MRC d’Antoine-Labelle. 
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ARTICLE 3 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à 

la Loi. 

 

Sur une proposition de M. Jacques Allard, appuyé de M. Michel Dion. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

 ***************  

 

 POINTS D’INFORMATION 

  

 Le préfet suppléant et le directeur général entretiennent les maires et 

mairesses sur les différents dossiers d’information, à savoir : 

• Invitation à la 2e édition Sommet développement sportif du 

Conseil de développement de l’Excellence sportive 

Laurentides (CDESL) 2025 

• Lancement de l’appel de projets en itinérance | CISSS des 

Laurentides 
 

 ***************  

  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 

  

 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet suppléant lève la séance. Il est 

14 h 00. 

 

 ***************  

 

 

 

 

 ________________________________  ________________________________ 

Yves Bélanger, préfet suppléant Frédéric Houle, directeur général et 

greffier-trésorier 


